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Dans la première partie, nous tenterons de deùnir ce qu 'ast 
l ·exercice de la profession d ' infirmière a partir de 1 ' artice 36 de la 
Loi sur les infirmières et infit~iers et de son interpretation par les 
tribunaux. Fuis nous ferons reference a certains auteurs en nursing. 
Nous nous attarderons ensuite a. l'étude de differentes facettes de 
cette profession dont les trois categories d ' actes qu ' elle est appelé a 
poser. les quatre obligations qu ' elle doit respecter et les liens juri-
diques qu ' elle a avec le beneficiaire qu ' elle soit autonome ou salariee. 
Vient finalement l ' etude de la responsabilité professionnelle de 
l · infirmière pour son fait personnel et celle de son commettant. Dans 
cette partie nous verrons entre autre les normes de conduite retenues 
par les tribunaux lors d 'une poursuite en responsabilité civile et 
celles qui ont été et qui pourraient être appliquees lorsqu ' il est 
question d 'un acte médical d~légué. 
In the first part, we will seek to elaborate the notion of nursing 
pra ct i ce based upon art i c 1 e 36 ofl..o ==i_:::l=.~ill=-· --=-1 e::::.:S~l::..:- n..:.:f~l'-=. rmc=.::i~e:.:or...::e""s'---"'e...::t'---'"-i.:..:n"""f"""irm:..=::.;i e:::..:rs:-=c 
and its interpretation by the COlilL. Reference will be made to certain 
writers in the nursing field. 
We will then examine different. aspects of the 
including the three types of duty which nurses are 
fill. the four obligations which nurses must respect 
nurses have with their patients, whether the nurse 
employee. 
nursing profession 
called upon to ful-
and the legal ties 
be self-employed or 
Then we will look at the nurse ' s professional responsibility and 
that of her employer. In this part, we will look at, among other 
things. the standards of cond.uct to be appl ied by the court in eva-
luating liability including those which should be applied when a delega-
ted medical act is involved. · 
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Dans le present ouvrage le terme "infirmière" inclut le masculin. 
Introduction 
L ' exercice de la profession d ' infirmière n ' est plus ce 
qu ' il était il y a quelques décennies. Bien qu ' elle occupe 
une place importante dans notre système de sante. son rôle 
est souvent méconnu. 
Autrefois, le rôle social de saignante des malades 1 
était principalement devolu à la femme qui était également 
perçue comme l'exécutante des ordres du médecin. La prati-
que des soins infirmiers faisait surtout appel à l ' intuition 
et à la compassion de l ' infirmière. A la connotation fémi-
nine de cette profession s ' ajoutait une influence religieuse 
et c'est normal, car cette pratique était sous la tutelle du 
clergé. 
Mais peu à peu, avec le développement des sciences et 
des biotechnologies, les soins infirmiers sont devenus plus 
complexes et exigeants tout en conservant leur caractère 
humaniste. De nos jours, pour être infirmière, il faut 
posséder des connaissances étendues et diversifiées dans 
différents domaines dont l'informatique, la biotechnologie, 
la technologie médicale, chirurgicale et pharmacologique, 
l ' éthique, la relation d ' aide, la promotion. le maintien et 
1. Loi constituant en corporation l'Association des gar-
de-malades enregistrées de la province de Québec, S.Q., 
10 George V, c.141. adoptée le 14 février 1920. 
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la protection de la santé, les statistiques, l'épidémiologie 
et la méthodologie 2 • 
Du savoir-être qui caractérisait la profession d'infir-
mière au début du siècle, s ' ajoutent aujourd'hui le savoir-
faire et les connaissances scientifiques qui en font un art 
et une science. Et depuis 1973, le législateur québécois 
reconnaît son autonomie professionnelle et son champ d'exer-
cice exclusif 3 • 
Cette expansion du rôle, des fonctions et de l'auto-
nomie de l ' infirmière 4 a favorisé le développement de cette 
profession. Bien que la formation de base soit de niveau 
collégial , plusieurs complètent des études universitaires de 
1··- . 2• et même de 3• cycle. La complexité toujours crois-
sante de la pratique des soins infirmiers et la nécessité 
de donner des soins de qualité et modernes incitent plu-
sieurs infirmières à poursuivre leurs études en vue de se 
perfectionner et même de se spécialiser dans un domaine 
particulier. Cette formation complémentaire peut même être 
2. Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, Hyper-
tension: 1 'urgence des choix, Montréal, document publié 
par l'Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, 
1989, p.56. 
3. Code des professions, L.R.Q., c.C-26, art.32. 
4. Voir Loi sur les infirmières et infirmiers, L.R.Q., 
c.I-8, article 36 et 37. 
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exigée pour travailler dans certaines unités de soins . 
Bientôt la formation collégiale ne sera plus suffisante pour 
répondre aux exigences de la profession. Il faudra une 
formation de base de niveau universitaire. 
Il y a aussi tout le domaine de la responsabi l i té 
professionnelle qui se transf orme et devient plus exigeant. 
On accepte de moins en moins de la part d'un professionnel 
l'erreur. l'oubli et 1 ' inc ompétence. D'où l'importance 
pour l ' infirmière de bien connaître ses droits, ses devoirs 
et ses obligations. 
Sa responsabilité professionnelle est de trois types: 
disciplinaire ~ . pénale 6 et civile7 • Ainsi, une infirmière 
qui, dans l ' exercice de ses fonctions, commet un acte fautif 
causant un préjudice à une personne peut être poursuivie à 
trois niveaux: Disciplinaire, si elle a enfreint un article 
de son code de déontologie~. Criminel, si on la soupçonne 
5. Règlement concernant le Code de déontologie des infir-
mières et infirmiers, A.C. 3088-76 du 9 septembre 1976, 
Rég. 76-500 du 10 septembre 1976, (1976) 108 G.O. II. 
5573. 
6. Code criminel, L.R.C. (1985), c. C-46, art. 216 à 222, 
264.1 à 267. 
7. Art. 1053 ~-
8. Comité-infirmières et infirmiers - 12, (1979) D.D.C.P. 
390. 
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de voies de faits, de négligence criminelle 9 ou d'homicide 
involontaire. Et civil, si la victime ou ses héritiers ou 
ses représentants légaux désirent une compensation pour le 
préjudice subi 1 0 . 
Bien qu'il serait intéressant d'étudier ces trois types 
de responsabilités, nous limiterons notre recherche à l'étu-
de de la responsabilité civile de l'infirmière. Dans la 
première partie, nous décrirons différents aspects de la 
pratique de la profession d'infirmière: l'acte infirmier, 
les obligations de l'infirmière et les modes d'exercice de 
la profession. En deuxième partie, nous traiterons de la 
responsabilité professionnelle de l'infirmière pour son fait 
personnel et la responsabilité d'autrui pour le fait de 
l'infirmière lorsqu ' elle pose des actes médicaux délégués. 
9. ~ c. Diane (Loiselle) Robert, (n.r.), 10 octobre 1985, 
C.P. district d'Iberville, no 755-01-000557-832. 
10. Filion c. Hôpital Ste-Justine et Garde Magnan, (n.r.) 
28 juin 1966, C.S. District de Montréal, no 521 137; 
(n.r.) 30 décembre 1968, C.A. Montréal, no 9371. 
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Titre I: La profession d'infirmière 
Il est très difficile de décrire en quelques mots ce 
qu ' est 1 ' exercice de la profession d'infirmière ~ 1 . La 
pratique de cette profession implique différents éléments 
tant humains que scientifiques et techniques qui sont en 
constante interaction dans le but d ' aider l ' individu, malade 
ou en santé. 
C'est.une profession vaste et complexe dont la pratique 
dépasse le fait d'exécuter certains actes précis. Comme 
nous le verrons dans cette partie, la notion d'acte infir-
mier fait référence ~ différents éléments qui ont un rôle ~ 
jouer au niveau de la responsabilité de l'infirmière. 
Certains actes relèvent des fonctions autonomes de l'infir-
mière tandis que d'autres font partie de ses fonctions 
dépendantes. De plus, l'infirmière, dans la pratique de son 
art, peut être appelée ~ poser des actes qui relèvent de la 
pratique médicale mais qu ' on lui a délégués sous certaines 
conditions. 
11. Voir Barbara Kozier et Glenora Erb, Soins infirmiers, 
une approche crlobale , Montréal, Editions du Renouveau 
Pédagogique Inc., 1982, pp. 5 ~ 40; Danielle Blondeau 
et al., De l'éthique~ la bioéthique: repères en soins 
infirmiers, Chicoutimi, Gaétan Morin éditeur Ltée. 
1986, pp. 59 ~ 76; Dorothea E. Orem, Soins infirmiers : 
Les concepts et la pratique. Montréal, Décarie Editeur 
inc., 1987, pp.13 et ss. 
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L ' infirmière. à titre de professionnelle. est tenue à 
quatre types d 'obligati o ns qui sont en relation directe avec 
les droits des bénéficiaires. Il s'agit de l ' obligation de 
d o nner des soins prudents et consciencieux , l 'obligati o n au 
secr et professionnel, l ' obligation d ' informer et d ' obtenir 
le c onsentement aux soins et, l ' obligation d ' assurer la 
c o ntinuit é des soins. 
Finalement. nous verrons que l ' infirmière peut prati-
quer son art soit de façon autonome en ayant son propre 
c abinet privé de soins infirmiers o u à titre de salariée 
pour le compte d ' un établissement, d ' une agence de soins ou 




privée. Selon la situation, s o n 
bénéficiaire pourra ê tre soit c on-
tractuel ou extra-contractuel. 
Chapitre I: Les actes infirmiers 
L ' exercice de la profession d'infirmière est très 
diversifié et peut difficilement se restreindre à des actes 
bien précis. L'infirmière se retrouve dans les différents 
établissements de notre système de santé : centre local de 
services communautaires (C.L.S.C.), centre hospitalier 
(C.H. ) et centre d ' accueil (C.A.). 
17 
Elle est souvent la professionnelle de la santé le plus 
proche des bénéficiaires, ce qui lui permet de mieux con-
naître leurs besoins de soins et de services. Son champ 
d ' action se situe tant aux niveaux de la promoti o n de la 
santé, de la prévention de la maladie et des blessures qu ' à 
ceux du maintien et de la restauration de la santé, de la 
réadaptation. du réc o nf ort et du soutien du bénéficiaire et 
de sa famille. 
En raison de la diversité des actes qu ' elle pose , il 
est difficile de dresser une liste exhaustive des différents 
actes infirmiers qui sont posés par l'infirmière. Une telle 
liste risque d'être incomplète et ne pas refléter ce qu'est 
l ' exercice de cette profession dans notre système de santé 
québécois. 
Notre étude s ' orientera plutôt sur la définition de 
l ' acte infirmier au Québec à partir de la loi, la jurispru-
dence et en faisant références à certains auteurs en nur-
sing. Ensuite, nous verrons que les actes infirmiers peu-
vent être divisés en trois catégories: autonomes, dépendants 
et issus d'un acte médical délégué. 
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Section 1: Définition de l'acte infirmier 
A. Définition légale 
Au Québec, depuis 1973, le Code des professions ~ 2 ainsi 
que les loisl 3 et règlements adoptés en vertu de cette loi 
régissent l'exercice de trente-huit professions dont les 
membres se regroupent pour former des corporations. La 
principale fonction de chaque corporation est d ' assurer la 
protection du public. A cette fin, l'exercice de chaque 
profession est contrôlé par ses membres 14 . 
Pour vingt-et-une de ces professions , le législateur a 
reconnu aux professionnels un droit d'exercice exclusif. Ce 
droit leur a été conféré en raison de la nature des actes 
qu'ils posent et de la latitude dont ils disposent vu la 
nature de leur milieu de travail habituel~~. Ainsi, les 
actes qui sont décrits dans chacune de ces lois constituant 
les corporations professionnelles à exercice exclusif ne 
peuvent être posés que par les personnes possédant la forma-
12. op. cit., note 3. 
13. Vingt-et-une corporations professionnelles dont le 
droit exclusif d ' exercer une profession leur a été 
conféré par une loi. art. 26 du Code des professions. 
op. cit., note 3. 
14. Code des professions, Id., art. 23. 
15. Id., art. 26. 
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tion et la qualification requises pour être membres de ces 
corporations. 
Pour la profession d'infirmière, la Loi sur les infir-
mières et infirmiers 16 à ses articles 36 et 37 définit ce 
qu'est l'exercice de cette profession: 
"Constitue l'exercice de la profession 
d ' infirmière ou d ' infirmier tout acte qui a 
pour objet d'identifier les besoins de santé 
des personnes. de contribuer aux méthodes de 
diagnostic. de prodiguer et contrôler les 
soins infirmiers que requièrent la promotion 
de la santé. la prévention de la maladie. le 
traitement et la réadaptation, ainsi que le 
fait de prodiguer des soins selon une ordon-
nance médicale " 17 . 
"L'infirmière et l ' infirmier peuvent. dans 
l ' exercice de leur profession, renseigner la 
population sur les problèmes d'ordre sani -
taire"18. 
Nous sommes en présence d'une définition très large qui 
fait référence à un ensemble d'activités: identifier les 
besoins de santé, contribuer aux méthodes de diagnosti c, 
prodiguer et contrôler des soins infirmiers. La seule 
restriction à l'autonomie de l'infirmière s'inscrit dans le 
fait "de prodiguer des soins selon une ordonnance médicale " . 
16. op. cit.. note 4. 
17. Id .. art. 36. Cette définition date de 1973 et elle n'a 
jamais été amendée depuis . 
18. Id .. Art. 37. 
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Une telle définition a comme avantage de ne pas res-
treindre le champ d'exercice de l'infirmière. mais elle a 
aussi l'inconvénient de ne pas décrire en des termes précis 
ce qu ' est un acte infirmier. Une telle situation laisse 
place à l'interprétation. 
Comme le mentionnait Bachand en 1974. il s'agit plutôt 
"d ' une approche conceptuelle"L"' de la pratique des soins 
infirmiers qui correspond aux demandes qui ont été faites 
par les infirmières au début des années 1970. Mais selon 
nous, une telle définition ne décrit pas ce qu'est l'exer-
cice exclusif de la profession d'infirmière. Et c ' est l'une 
des raisons pour lesquelles les infirmières ont tant de 
difficultés à affirmer leur autonomie auprès des autres 
professionnels de la santé. Nous n ' irons pas plus loin dans 
ce débat que certains qualifieront de "corporatiste", car 
l'objet de notre étude est la recherche d ' une définition de 
l ' acte infirmier. 
Pour ce qui a trait à l'article 37 de cette même loi, 
rien ne permet de dire que le fait de "renseigner la popula-
tion sur les problèmes d'ordre sanitaire" 2 <~' puisse être 
19. Madeleine. Bachand, "Vers une définition de la pra-
tique infirmière", L'infirmière canadienne. 16• année, 
no 5. mai 1978, 12. p. 15. 
20. op. cit., note 4, art. 37. 
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qualifié d'acte infirmier. D'ailleurs. le fait de donner de 
l ' information relative aux problèmes d'ordre sanitaire ne 
saurait être le privilège d ' aucune profession. 
Finalement , si nous regardons le Règlement sur les 
actes visés à l'article 36 de la Loi sur les infirmières et 
infirmiers qui peuvent être posés par des personnes autres 
que des infirmières et infirmiers 2 1 , il ne no us fournit 
guère plus d ' informations. Bien qu'on y énumère une série 
d'actes infirmiers visés à l'article 36, à aucun moment on 
ne définit ce qu'est un acte infirmier. La définition du 
terme "acte" dans le règlement fait référence à " tout acte 
prévu aux annexes du présent règlement" 22 . 
Ainsi, le seul article de loi qui nous décrit ce qu'est 
l ' exercice de la profession d'infirmière est l'article 36 de 
la Loi sur les infirmières et infirmiers 2 ':!' . Cet article ne 
nous définit pas ce qu'est l'acte infirmier. mais nous 
démontre qu ' il existe des actes infirmiers autonomes et des 
21. Règlement concernant les actes visés à l'article 36 de 
la Loi sur les infirmières et infirmiers qui peuvent 
être posés par des classes de personnes autres que des 
infirmières et infirmiers, Décret 1423-80 du 22 mai 
1980, (1980) 112 G.O.Q. 2935. 
22. Id .. art. 1.01 a). 
23. op. cit., note 4. 
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actes dépendants. Comme le faisait remarquer le Dr André 
Lapierre en 1974: 
"La Loi des infirmières, t o ut en autorisant 
celles-ci ~ participer aux méthodes de 
diagnostic et de traitement et ~ prodiguer 
des soins sur prescription médicale, définit 
les "soins infirmiers" par "soins infir-
miers " "'''~· . 
B. La jurisprudence 
Seulement deux tribunaux ont tenté d ' interpréter l'ar-
tic le 36 de la Loi sur les infirmières et infirmiers :~~~ . Le 
premier fut le Tribunal des professions eo 1981 26 dans une 
cause en appel du Comité de discipline où une infirmière 
est poursuivie pour avoir permis ~ un non-membre d'exercer 
la profession d'infirmière. Concernant l ' article 36, les 
juges Jean Filion, Gilles Filion et Bertrand Gagnon font le 
commentaire suivant: 
24. André Lapierre, "La délégation des taches dans la 
pratique médicale", XIV, juillet 1974, 184. Bulletin de 
la Corporation professionnelle des médecins du Québec, 
p.189. 
25. op. cit., note 4. 
26. Tribunal infirmières et infirmiers 3, (1981) 
D.D.C.P. 531 (appel de la décision du Comité de disci-
pline: Comité - infirmières et infirmiers - 9, (1980) 
D.D.C.P. 143) 
"Une première constatation s ' impose et c'est 
celle-ci: la description des actes consti-
tuant l ' exercice de la profession, telle 
qu'elle apparaît à l ' article 36 de la loi 
est vague, générale et imprécise et pourrait 
à la rigueur, englober toute espèce de 
démarches ou de suggestions auprès d ' une 
autre personne en rapport avec sa santé, 
quelle que soit l ' importance ou la banalité 
de la démarche. Nous sommes donc confrontés 
à une définition très large et imprécise des 
actes constituant l ' exercice de la profes-
si o n et à des exclusions et exceptions 
considèrables" ~"'~ 7 • 
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Eux aussi , dans leur jugement. constatent l ' imprécision 
de cett e définition et le s difficultés qu ' elle suscite quand 
nous voulons décrire l'acte infirmier. D'ai 11 eurs, i 1 s 
n ' ont même pas tenté de le décrire ou même d ' énoncer d e s 
c ritères nous permettant de le distinguer d ' un autre t ype 
d'acte. 
Le second jugement. où il est question de l'article 36 
de la Loi sur les infirmières et infirmiers28 , date d ' avril 
1987. Il s'agit d ' un jugement concernant l ' exercice illégal 
de la médecine rendu par le juge Yvon Roberge de la Cour des 
sessions de la paix du district de St-François29 . Selon les 
faits décrits dans ce jugement, Mme Vézina est une infir-
27. Id., p. 537. 
28. op. cit .• note 4. 
29. Corporation professionnelle des médecins c. Marie-Luce 
Vézina, C.S.P. (St-François) 450-27-002624-856, 27 
avri 1 1987. 
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mière qui pratique l ' iridologie et vend des produits natu-
rels. La Corporation professionnelle des médecins du Québec 
l ' a poursuivie pour exercice illégal de la médecine parce 
qu ' elle a dit à un client qu'il avait des troubles organi-
ques et lui a fait différentes recon1mandations. Elle lui a 
suggéré, entre autres, de nettoyer son corps avec des pro-
duits naturels qu ' elle lui a vendus et lui a conseillé 
d ' éviter une intervention chirurgicale. 
Après une étude des mémoires déposés par les deux 
procureurs. le juge Roberge conclut qu'il lui est impossible 
de définir ce qu'est la notion de soins infirmiers ''parce 
que l ' expression est technique: qu ' un dictionnaire ne suffit 
pas "30 . Et comme c'est une poursuite pour exercice illégal 
de la pro fession médicale , il est normal que le juge se 
demande si ces actes relèvent de l'exercice de la médeci-
ne ·:!>:t et non de la pr o fessi o n d ·infirmière . 
Néanmoins, il c onsidère que certains des actes posés 
par Mme Vézina sont en fait une identification des besoins 
de santé, tel que spécifié à l ' article 36 de la Loi sur les 
infirmières et infirmiers ''!:: .. ! . 
30. Id .. p. 18. 
31. Id .. p. 19. 
32. op. cit .. note 4. 
"Il m ' est donc impossible de conclure que le 
fait de conseiller à quelqu'un de se nourrir 
convenablement. de nettoyer son corps, son 
foie, etc .. constitue 1 ' exercice illégal de 
la médecine, pas plus que constitue une 
infraction le fait de vendre des produits 
qui ne sont pas des médicaments au sens de 
la loi ... surtout lorsque l'on est infir-
mière et que l'on exerce une profession qui 
a pour but: "d'identifier les besoins de 
santé" :'r. ~!:. 
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Cependant, il trouve que d'autres actes dépassent 
carrément le cadre de la profession d'infirmière. tels que 
faire un diagnostic d ' anémie cérébrale ou recommander à une 
personne de ne pas se faire opérer: 
"Peu importe que l'on se serve des expres-
sions "recommandations. suggestions, con-
seils". il y a ici intrusion dans le domaine 
réservé aux médecins, il ne peut s ' agir d ' un 
acte ayant pour objet d'identifier un be-
soin de santé, ni d ' un soin infirmier, même 
si on donne à cet article 36 un sens large, 
il s ' agit ici d'un diagnostic posé sans res-
triction"34. 
Comme on peut le constater, ces deux jugements viennent 
du droit professionnel. Nous n'avons retrouvé aucun juge-
ment en responsabilité professionnelle où il est question 
d ' une interprétaton de 1 ' acte infirmier ou de l ' article 36 
de la Loi sur les infirmières et infirmiers 3~. 
33. Corporation professionnelle des médecins c. Marie-Luce 
Vézina. op. cit., note 29. p. 24. 
34. Id .. p. 25. 
35. op. cit., note 4. 
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Dans les jugements en responsabilité civile. les tribu-
naux évitent de se prononcer sur le droit qu'a ou n ' a pas 
l ' infirmière de poser certains actes en vertu des lois pro-
fessionnelles. Ils se limitent ~ apprécier la conduite du 
professionnel et ~ évaluer sa compétence pour poser 
l · acte :::r . .,, . 
Pour eux. ce qui importe, c ' est si l ' infirmière a res-
pecté ses obligations. ses devoirs. les normes de conduite 
généralement reconnues et même les us et coutumes37 si 
nécessaire. Ils vont également regarder de qui relève habi-
tuellement l'acte fautif et se demander si la personne, qui 
a posé cet acte. avait la compétence pour le poser38 . La 
compétence est le savoir-faire acquis par la formation 
académique, 1 'expérience et l ' actualisation. 
En terminant, signalons que dans les jugements que nous 
avons relevés et qui se rapportent ~ la responsabilité de 
36. Filion c. Hôpital Ste-Justine et Garde Magnan. op. 
cit .. note 10. pp. 8 et ss.; Ducharme c. Royal Victoria 
Hospital. (1940) 69 B.R. 162, pp. 164-165. 
37. Tabah c. Liberman. (1990) R.J .Q. 1230 (C.A.); Inf. 
(1986) R.J.Q. 1333; Petit c. Hôpital Ste-Jeanne d ' Arc. 
(1940) 78 C.S. 564; Gravel c. Hôpital Hôtel-Dieu D'A-
mos, (1989) R.J.Q. 64 (C.A.). Conf. (1984) C.S. 792; 
Mellen c. Nelliqan, (1956) R.L. 129; Lapierre c. P.-G. 
de la Province de Québec, (1985) 58 N.R. 161; (1983) 
C.A. 631; (1979) C.S. 907. 
38. op. ci t. . note 36. 
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l ' infirmière, les tribunaux parlent des actes infirmiers ~9 
en termes d'actes hospitaliers 4 0 . Cette tendance s ' explique 
sans doute par le fait que dans tous ces jugements, les 
actes fautifs ont été posés dans le cadre d'une pratique 
dans un établissement hospitalier, où l'infirmière agit pour 
le compte et le bénéfice de ce dernier. D'où ce rapproche-
ment que les tribunaux font entre l'acte infirmier et l'acte 
hospitalier. 
C. La doctrine 
Voyons maintenant ce qu'est l ' acte infirmier pour 
certains auteurs en nursing 4 ~. Pour eux. l ' exercice de la 
profession se définit en des termes généraux. Il est tou-
jours question du modèle conceptuel, c ' est-à-dire de la 
39. Loi sur les infirmières et infirmiers, op. cit., note 4. 
40. Soeurs de St-Joseph v. Fleming, (1938) R.C.S. 172; 
Grave! c. Hôpital Hôtel-Dieu D'Amos, Id., note 37; 
Thomassin c. Hôpital de Chicoutimi. (1990) R.J.Q. 2275 
(C. S.) . 
41. Nicole Bizier, De la pensée au geste, un modèle concep-
tuel en soins infirmiers. 2· édition. Montréal, Décarie 
Editeur inc, 1987, pp. 13 et ss; Marie-Françoise Col-
lière. Promouvoir la vie. de la pratique des femmes 
saignantes aux soins infirmiers. Paris. Inter Editions, 
1982, pp. 353 et ss; B. Kozier et G. Erb, Soins infir-
miers. une approche globale. op. cit., note 11. pp. 5 
et ss.; D.E. Orem, Soins infirmiers: les concepts et la 
pratique. op. cit .. note 11, pp. 25 et ss. 
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philosophie en soins infirmiers qui sous-tend l'action de 
l'infirmère. 
Cet te notion de modèle conceptuel va conduire à une 
multitude de définitions des soins infirmiers et de l ' exer-
c ice de la professi o n d ' infirmière toutes aussi bonnes les 
unes que les autres. Un tel phénomène est normal, car il 
s ' agit d 'un ensemble de conceptions philosophiques qui 
varient selon les croyances, les valeurs, la formation et le 
lieu de pratique de chaque infirmière et de chaque auteur en 
soins infi r miers. A titre d 'exemple d ' une telle définition , 
prenons cel le de l'Association des infirmièr·es et infi rmiers 
au Canada (A.I.I.C.) qui se lit comme sui t : 
"Règle générale. la pratique infirmière peut 
être définie comme une relati o n d ' aide 
marquée par le dynamisme et le souci d ' au-
trui. relation à l'intérieur de laquelle 
l ' infirmière aide le client à atteindre et à 
conserver le meilleur état de santé pos-
sible. L ' infirmière réalise cet obj ectif 
par l ' application de connaissances et 
d'habilités tirées du d omaine infirmier et 
des domaines connexes. en se servant de la 
démarche scientifique dont la substance est 
elle-même déterminée par un modèle concep-
tuel propre à la profession d'infirmière 
(A. I . I . C. . 1980) " 4 2 • 
42. B. Kozier et G. Erb, Id., p. 5. 
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En fait, la notion de "soins infirmiers" se définit en 
fonction du terme "nursing" qui est, selon l ' Ordre des 
infirmières et infirmiers du Québec (O.I.I.Q.): 
"Un service auto nome, spécifique et complé-
mentaire dont le but est de faciliter la 
prise en charge de la santé par l'individu, 
la famille et la comrnunauté, quelle que soit 
leur situation sur le continuum conception-
mort" 4 :~,: . 
Et toujours selon l'O.I.I.Q., l'objet du nursing couvre 
trois grandes dimensions qui sont: 
d ' abord le maintien et la promotion de 
l'équilibre des tendances fondamentales de 
l'individu, c ' est-à-dire la promotion de la 
sante, ensuite la prévention d ' une rupture 
de cet équilibre qui signifie la préventi o n 
de la maladie et en dernier lieu, le recou-
vrement d ' un équilibre essentiel à la vie 
qui tient compte du traitement et de la 
réadaptation " 44 . 
Lorsque ces auteurs 4~ en soins infirmiers veulent 
définir ce qu'est l ' acte infirmier. ils se référent à 
l ' article 36 de la Loi sur les infirmières et infirmiers 4 6 . 
43. Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, Hypo-
thèse d ' un cadre conceptuel en nursinq, Montréal, 
document publié par l'Ordre des infirmières et infir-
miers du Québec, 1980, p. 77. 
44 . Id . , p . 71 . 
45. op. cit .. note 41. 
46. op. cit .. note 4. 
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Nous en venons à la conclusion que les notions d ' actes 
infirmiers, de soins infirmiers et d ' exercice de la pro fes-
sion d'infirmière peuvent difficilement se définir en des 
termes clairs et précis. Ils f o nt référence ~ trop d ' élé-
ments qui interagissent entre eux et qui sont en continuelle 
évoluti o n. 
L'exercice de la profession d ' infirmière est beauco up 
plus que le fait de poser des a c tes purement techniques. Le 
c hamp de pratique de cette profession est si vaste, diver-
sifié et complexe qu'il est, à notre avis, utopique de 
vouloir le restreindre à des actes bien précis. Penser 
autrement, c'est méconnaître le rôle de l'infirmière et ses 
fonctions. 
Cependant, nous croyons qu'à l'intérieur de sa pratique 
quotidienne, l ' infirmière pose trois catégories d ' actes ou 
de fonctions. Il s ' agit des actes autonomes, des actes 
dépendants et de ceux qui lui sont délégués par les méde-
cins. 
Section 2: Les trois catégories d'actes posés par 
l ' infirmière 
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Nous avons regroupé les actes infirmiers selon le degré 
d'autonomie que l'infirmière a dans la décision de poser un 
acte. Si la décision de poser un acte et le choix de la 
technique ou de la procédure reviennent à l'infirmière, 
nous parlons d'acte infirmier autonome. Si, au contraire, 
l'acte est posé suite à une ordonnance médicale, il s'agit 
d ' un acte infirmier dépendant et ce, même si le choix de la 
technique pour administrer le traitement, le médicament ou 
pour pratiquer le test revient à l'infirmière. Finalement, 
lorsque l ' infirmière pose un acte médical autorisé dans le 
cadre d ' un règlement du Bureau de la Corporation profession-
nelle des médecins du Québec qui y prescrit les conditions 
dans lesquelles l ' acte peut être posé, elle pose alors un 
acte médical délégué. 
Voyons maintenant plus en détail chaque catégorie 
d'actes infirmiers. 
A. Les actes infirmiers autonomes 
Pour nous, les actes infirmiers autonomes sont ceux 
dont l ' accomplissement relève de l'autorité et de la respon-
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sabilité de l'infirmière. C'est elle qui, à partir de son 
savoir-faire, de son savoir-être et , de la condition du 
bénéficiaire, choisit l'acte nursing à poser. L'accomplis-
sement de ces actes n'est dépendant d'aucune ordonnance 
médicale et leur exécution n'est soumise à aucun contrô le 
médical. C 'est à l ' intérieur de ces actes et de ces fon c -
tions que l ' infirmière tire son autonomie . 
L ' objet et les buts de ces actes sont d ' ailleurs éno n-
cés aux articles 36 et 37 de la Loi sur les infirmières et 
infirmiers et que nous reprenons ici 4 7 : 
" . .. tout acte qui a pour objet d'identifier 
les besoins de santé des personnes, de 
c ontribuer aux méthodes de diagnostic , de 
prodiguer e t c ontrô ler les soins infirmiers 
que requièrent la promotion de la santé, la 
prévention de la maladie, le traitement et 
la réadaptation, ... " 
renseigner la population sur les 
problèmes d ' ordre sanitaire " . 
Nous avons fait volontairement abstraction de la der-
nière ligne de l ' article 36 48 car comme nous le verrons plus 
loin, il s'agit là d'actes dépendants de la profession médi-
cale. 
47. op. cit., note 4 , art. 36 et 37. 
48. op. cit., note 4. 
/23 
En fait, les actes infirmiers autonomes sont vastes et 
diversifiés. Ils dépassent largement le fait de d onner des 
soins physiques o u d ' appliquer certaines techniques de 
soins. Nous les retrouvons dans tous les aspects de la 
r elati o n thérapeutique que l ' infi r mière a avec son client. 
Ainsi, tant au niveau de la prévention, des soins courants 
d ' hygiène, de la surveillance des signes et symptômes que de 
l'identification des besoins du bénéficiaire et du diagnos-
tic nursing, l ' infirmière est une professionnelle autonome. 
Les décisi o ns qu ' elle prend et les a c tes qu ' elle pose, 
relèvent de sa compétence. 
L ' un des aspects les plus importants de la pratique de 
l'infirmière est l ' identification des besoins de sant é . 
Cette action lui permet de poser un "diagnostic infirmier " 
qui est le point de départ de son plan d'intervention auprès 
du client ou un complément au plan d ' intervention de l ' équi-
pe multidisciplinaire. Il ne faut pas oublier que l ' infir-
mière, en raison de sa formation, a une perception différen-
te de celle du médecin, de l ' individu et de son problème. 
Elle a appris à voir l'être humain comme un t out bio-psycho-
social et même spirituel. Elle a une approche holistique 
des soins et de la santé. 
Le diagnostic infirmier permet de décrire les états de 
santé du bénéficiaire que l'infirmière peut traiter de façon 
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autonome --~ 9 Les auteurs Kozier et Erb f o nt bien l a distinc-
tion entre le diagnosti c médical et le d iagnosti c infirmier: 
" Le diagnostic médical décrit le processus 
spéc ifique de la pathol ogie, lequel est 
semblable d ' un client a l ' autre. Il est 
orienté vers la pathologie et dure le temps 
de la maladie. Le diagnostic infirmier 
décrit les réacti o ns individuelles du client 
au processus de la maladie. Il est orienté 
vers l ' individu et se modifie selon ses 
réactions. " 
'' ... le diagnostic médical se décrit dans une 
phase concise de deux ou trois mots; dans 
une taxonomie universellement acceptée. Le 
diagnostic infirmier n ' a pas de taxonomie 
bien établie, la terminologie utilisée est 
alors très variée, parfois longue et com-
plexe" ~0 . 
Comme nous pouvons le constater, l'infirmière a l ' in-
térieur de ses fonctions autonomes peut diagnostiquer et 
prescrire les soins ou interventions appropriés dans les 
limites de sa compétence. Son diagnostic peut être relié au 
diagnostic médical bien qu ' il en soit distinct. 
Suite à ce qui vient d'être dit, nous sommes en désac-
cord avec certains auteurs, dont le professeur Raymond Bou-
49. Brenda Outil, Guide pratique des diagnostics infir-
miers, Chicoutimi, Gaétan Morin Editeur, 1985, p. 5. 
50. B. Kozier et G. Erb, o p. cit., note 41, p. 432. 
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cher et al. 51 qui ont écrit que l'autonomie de l'infirmière 
dans un établissement "est restreinte dans une bonne mesure 
par la réglementation interne du centre hospitalier cancer-
nant les soins infirmiers de routine "52 . Pour eux, l ' auto-
nornie de l ' infirmière est "une question de cas d'espèce"~, -!, . . 
Pour nous. cette réglementation n'a pas pour but de 
restreindre l'autonomie de l ' infirmière, mais bien de faci-
liter la gestion des soins infirmiers qui relèvent du con-
trôle et dé la surveillance de la direction des soins infir-
miers. Il en est de même des procédures qui sont des guides 
afin de faciliter l ' organisation des taches, le fonctionne-
ment du service et permettre de donner des soins de qualité 
sur une base continue. D'ailleurs. pour le Conseil Canadien 
d'agrément des établissements de santé une procédure est 
"l'ensemble des instructions écrites décrivant les étapes 
approuvées et recommandées pour accomplir une action par-
ticulière ou une suite d'actions ' '':'!'.ô""". 
51. Raymond Boucher et al., "La responsabilité hospita-
lière", (1974) 15 C. de D. 219. 
52. Id .. p. 372. 
53. Id .. 
54. Conseil Canadien d'agrément des établissements de 
santé, Version 1991 - Normes pour les soins de courte 
durée, (Document qui est remis aux établissements lors 
d ' une visite d'évaluation). p. 1015. Et voir à l'an-
nexe I, un exemple de politiques et procédures venant 
du Conseil Canadien d'agrément des établissements de 
santé. p. 148 
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En fait. l'établissement de santé se dote de mécanis-
mes~~ qui lui permettent de remplir ses obligations concer-
nant les soins infirmiers qu ' il fournit aux usagers. Ce 
n ' est pas toujours la méme infirmière qui est au chevet du 
bénéficiaire. Toutefois. il est important que les soins 
infirmiers aient une certaine stabilité. homogénéité. cohé-
sion. harmonie et régularité. 
Selon le Projet de loi 120, Loi sur les services de 
santé et les services sociaux et modifiant diverses disposi-
tians législatives~6 • l'appréciation de la qualité des actes 
infirmiers posés dans le centre sera assurée par l'ensemble 
des infirmières qui y travaillent par le biais du Conseil 
des infirmières et infirmiers~7 • Bien que ce conseil n ' aura 
55. Actuellement, les fonctions du directeur des soins 
infirmiers sont décrites à l'article 78 du Règlement 
sur l 'orqanisation et l'administration des établisse-
ments. Décret 1320-84. (1984) 116 G.O. II 2745. Der-
nière modification. Décret 1567-89. (1989) 121 G.O. II. 
5259; Dans le Projet de loi 120, Loi sur les services 
de santé et les services sociaux et modifiant diverses 
dispositions léqislatives, L.Q., 1991, c. 42, les 
fonctions du directeur des soins infirmiers sont décri-
tes aux articles 207 et 208; Et un conseil des infir-
mières et infirmiers est institué dans chaque établis-
sement où travaillent au moins cinq infirmières. arti-
cle 219. Les responsabilités de ce conseil sont décri-
tes aux articles 220 et 221 (ces articles ne sont pas 
encore en vigueur) . 
56. Id. , 
57. Id., art. 220 para. lo (cet article n'est pas encore en 
vigueur). Il est à noter qu'en vertu des paragraphes 2 
et 3 de l'article 220, le Conseil des infirmières et 
infirmiers est aussi responsable de faire des recomman-
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pas de pouvoir décisionnel, il permettra aux infirmières de 
s ' impliquer dans la gestion des soins infirmiers qui sont 
fournis par le centre. 
Pour nous, le contrôle et la surveillance en soins 
infirmiers ne sont pas une restriction au niveau de l'auto-
nomie professionnelle. Car. malgré l ' encadrement et le 
support professi onnels qui sont nécessaires pour assurer la 
qualité des soins infirmiers. 1 'infirmière demeure "autonome 
en matière de décisions concernant les soins des bénéfici-
B. Les actes infirmiers dépendants 
Bien que l'infirmière soit reconnue comme une profes-
sionnelle autonome. son autonomie est restreinte par le fait 
qu ' elle doit "prodiguer des soins selon une ordonnance 
médicale "::-.; 9 • Ces soins sont reliés à l ' administration des 
58. 
dations sur les règles de soins infirmiers applicables 
à leurs membres et sur la distribution appropriée des 
soins dispensés par leurs membres dans le centre. Il 
doit aussi donner son avis au directeur général sur les 
moyens à prendre pour évaluer et maintenir la compéten-
ce des infirmières et des infirmiers. 
Conseil Canadien d'agrément des 
santé, op. cit., note 54. p. 1014. 
établissements de 
59. Loi sur les infirmières et infirmiers. op. cit .. note 
4, art. 36. 
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médicaments et aux traitements découlant d ' une prescription 
médicale. 
Il est vrai que prescrire c ' est décider et que cet acte 
de décision médicale échappe à l ' infirmière. Cependant , 
c ' est à elle qu'il incombe de mettre en oeuvre la prescrip-
tian médicale. Une telle responsabilité exige de la part de 
l ' infirmière des connaissances théoriques et · techniques 
approfondies et actualisées afin d'être en mesure d'informer 
et de rassurer le client et de réagir adéquatement si des 
effets indésirables surviennent suite à 1 'administration 
d ' un médi c ament ou d ' un traitement. 
En vertu de l ' article 31 de la Loi médicale 60 , seul le 
médecin peut poser un diagnostic médical et prescrire des 
médicaments ou des traitements. Quant à l'infirmière. elle 
possède toutes les connaissances. les habiletés et les 
aptitudes nécessaires pour exécuter l ' ordonnance médicale 
avec compétence. mais n'a pas le droit de la modifier de s o n 
propre chef sans l ' accord du médecin61 • C ' est d ' ailleurs en 
ces termes que s ' exprime le juge Taschereau de la cour 
60. Loi médicale. L.R.Q .. c. M-9. 
61. Institut de réadaptation de Montréal, c. Dr Pierre 
Lacoste, Dr Jacques Duranceau et Jane Boucher, (n.r . ) 6 
aoOt 1981, C.S. dist r ict de Montréal, no 500-05-007849-
803, p. 18. 
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d'appel dans l'arrêt Vil lemure c. Hôpital Notre-Dame et Dr 
Turcot 6 ~.~ . 
Dans cette cause. madame Villemure a poursuivi l'hôpi-
tal et le médecin suite au suicide de son époux par défenes-
tration. En appel, la responsabilité de l'hôpital n ' a pas 
été retenue pour le motif suivant: 
"On ne peut d'ailleurs concevoir que des 
infirmières puissent soigner un patient à 
leur gré et à l'encontre des prescriptions 
du médecin traitant. Un tel état de choses 
rendrait le travail du médecin quasi impos-
sible, et ce, évidemment, au préjudice du 
patient " 6 ::!." • • 
De plus, bien que le mot "soin" ne soit pas défini 
dans le texte de loi, il va sans dire que le fait de pouvoir 
"prodiguer des soins selon une ordonnance médicale"~.-<~- ne 
permet pas à l'infirmière de poser un acte médical non 
autorisé 6~, et ce, au seul motif qu'il a été prescrit par un 
62. Villemure c. Hôpital Notre-Dame et Dr Turcot, (1970) 
C.A. 538. 
63. Id., p. 550. 
64. Loi sur les infirmières et infirmiers, op. cit., note 
4, art. 36. 
65. En vertu du Règlement sur les actes visés à l'article 
31 de la Loi médicale qui peuvent être posés par des 
classes de personnes autres que des médecins. Décret 
1422-80 du 22 mai 1980. (1980) 112 G.O.Q. 2945. 
! 30 
méde c in. Nous sommes d ' accord avec Bernardot et Kouri 
lorsqu ' ils affirment : 
"Se l o n nous. le fait de " prodiguer des soins 
selon une ordonnance médicale " ne saurait 
changer la nature de l ' acte " 6 "' . 
Ainsi. le fait d ' installer une canule dans une veine 
c entrale comme, par exemple, la veine jugulaire interne de-
meure un acte médical no n aut or isé. et ce. même si l ' infir-
mière l'ex~cute s o us ordonnance médicale. Comme nous l e 
verrons lors de notre étude de la responsabilité civile de 
l'infirmière, advenant une faute en posant ce geste, les 
tribunaux vont se demander ce qu ' aurait fait dans les mêmes 
circonstances le bon médecin67 , et non la bonne infirmière, 
puisqu ' il ne s ' agit pas d ' un acte infirmier ou d'un a c te 
médical délégué ou autorisé . 
En terminant, rappelons que le fait de "prodiguer des 
soins selon une ordonnance médicale " n ' implique pas seule-
ment la mobilisation de connaissances et l ' application de 
techniques spécifiques. L ' infirmière se doit aussi d'éta-
blir une relation de confiance avec le bénéficiaire. Elle 
66. Alain Bernardot et Robert P. Kouri, La responsabilité 
civile médicale, Sherbrooke, Les Editions revue de 
droit Université de Sherbrooke, 1980, p. 266, no 406. 
67. Filion c. Hôpital Ste-Justine et Garde Magnan, .Q..P_,_ 
cit.. note 10. 
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se doit de le rassurer ainsi que de lui donner les informa-
tions et les conseils pertinents en rapport avec le médica-
ment ou le traitement qu ' elle lui administre. Et cette 
partie relève des foncti o ns autonomes de l'infirmière. 
C. Les actes médicaux délégués 
Sont regroupés sous ce vocable les fonctions et les 
actes qui, du point de vue légal, relèvent de la profession 
médjcale , mais qui, sous certaines conditions prescrites par 
voie réglementaire, peuvent être exécutés par des classes de 
personnes autres que des médecins. 
Au Québec, depuis 1980, le "Règlement sur les actes 
visés à l'article 31 de la Loi médicale qui peuvent être 
posés par des classes de personnes autres que des méde-
cins "68 régit la délégation de soixante-treize actes rele-
vant de la pratique médicale et 





Parmi ces actes, quarante-et-un sont délégués aux infir-
mières. 
68. op. cit., note 65, voir annexe II, p. 153 et ss. 
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Historiquement. ce règlement est l'aboutissement d'un 
long processus qui débuta en 1973 avec la réforme des lois 
professionnelles. Cette réforme faisait partie des mesuras 
pr ises par l'Etat, au début des années 1970, afin de ratio-
naliser l ' organisation des servi c es de santé et des services 
sociaux, pour les rendre à la fois plus accessibles et plus 
efficaces. 
En fait, on voulait répondre aux objectifs de la Com-
mission Castonguay-Nepveu qui souhaitait la pratique d ' une 
médecine globale et freiner le cloisonnement des champs 
professionnels. On se rendait compte déjà, à ce moment. que 
les rapports de compétition , la course au statut et au mono-
pole, si 
à la fois 
répandus chez les professionnels de la santé, sont 
inefficaces, coQteux et incompatibles avec la 
pratique d'une médecine globale. On voulait aussi, à cette 
époque, une équipe multidisciplinaire où les membres ont des 
objectifs communs, des activités coordonnées et se complè-
tent tant au niveau de la formation que de la spécialisa-
tion. 
Avant 1973, la définition de l ' exercice de la profes-
sion d ' infirmière était plus restrictive et se limitait sur 
le plan légal à dire qu ' il s'agissait d'une personne de sexe 
féminin " qui est autorisée 
des services touchant le 
O. rendre moyennant rénumération 
soin des malades et à donner des 
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soins destinés à prévenir les maladies••••. A ce moment, on 
ne disait pas que l'infirmière pouvait prodiguer des soins 
selon une ordonnance médicale. 
Mais dans les faits, souvent les médecins permettaient 
aux infirmières d'exécuter des actes dits médicaux et pour 
lesquels ils jugeaient celles-ci suffisamment qualifiées 
pour ne pas mettre la vie ou le bien-être du patient en 
danger. Pour sa part, le Collège des médecins, en ne pour-
suivant jamais les infirmières pour exercice illégal de la 
médecine, acceptait de façon tacite ces faits. 
Cette pratique de poser des actes médicaux non auto-
risés n ' inquiétait nullement les infirmères à ce moment. On 
se fiait sur l'arrêt Ducharme c. Royal Victoria Hospital 70 
de la Cour d'appel, qui avait statué que le fait de poser un 
acte médical ne constituait pas une faute per se et n ' avait 
aucun effet sur la responsabilité civile 71· • C'est la faute 
69. Loi des infirmières de la province de Québec, S.R.Q., 
1964, c. 252. 
70. Ducharme c. Royal Victoria Hospital, op. cit., note 
36. 
71. Id., p. 164-165. Il est à noter que dans cette cause 
les juges ne se sont pas prononcés sur le fait que 
l'infirmière avait ou non posé un acte médical en 
administrant l'anesthésie. Voir les commentaires du 
juge Francoeur à la page 181. 
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dans l ' acte posé et le lien de causalité avec le préjudice 
qu ' il appartenait au demandeur de prouver. 
Dans cette décision, le mari de Mme Ducharme avait subi 
une intervention chirurgicale à la jambe en raison d ' une 
fracture du tibia. L ' anesthésie fut pratiquée par une in-
firmière dipl6mée. L ' opération a suivi son cours normal 
mais à la fin l ' on constata que M. Ducharme présentait des 
troubles respiratoires et malgré les efforts déployés pour 
le ranimer, il décèda d ' une asphyxie. L ' action de la partie 
demanderesse fut rejetée car le tribunal évalua que l ' infir-
mière avait pratiqué l ' anesthésie avec compétence et qu 'on 
ne pouvait établir un lien entre les troubles respiratoires 
de M. Ducharme et la façon dont l'anesthésie avait été 
pratiquée. Le tribunal ne s ' est pas prononcé sur le droit 
qu ' avait ou n'avait pas l'infirmière de pratiquer l ' anes-
thésie ni s ' il s ' agissait d ' un acte médical. 
Cependant, les infirmières commencèrent à s ' inquiéter 
au début des années ' 60 avec l'affaire Fi lion c. H6pital 
Ste-Justine et Garde Maqnan 72 . Dans cette cause, une infir-
mière a commis une faute en pratiquant une venipuncture dans 
la veine fémorale d ' un enfant de dix-huit mois qui souf-
frait d ' une néphrose. La prescription médicale ne précisait 
72. op. cit., note 10. 
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pas l ' endroit où devait se faire le prélèvement. L' infir-
mière décida donc de le faire dans la veine fémorale et en 
exécutant sa technique, elle toucha l'artère fémorale avec 
la pointe de l'aiguille. Il s ' ensuivit une thrombose et 
l 'on dut amputer la jambe de l ' enfant . 
Au cours du procès, les experts entendus affirmèrent 
qu ' un prélèvement à ce niveau est une technique plus corn-
plexe qui relève de la médecine. Dans son appréciation de 
1 'acte faùtiL le juge Lamarre de la Cour supérieure se 
demanda ce qu ' aurait fait dans les mêmes circonstances le 
"bon méde c in, consciencieux et prudent " . Il jugea aussi 
sévèrement le comportement de l ' infirmière et celui de 
l ' hôpital qui avait autorisé que des actes médicaux soient 
posés par ses infirmières73 : 
"La Cour est d'opinion, en plus, que la 
réglementation de l ' hôpital défenderesse, de 
laisser les infirmières avec expérience si 
on le veut, faire des venipunctures, dans 
tous les cas, aux endroits qu'elles choisis-
sent, est une pratique dangereuse et cons-
titue de sa part une imprudence qui entraîne 
responsabilité ... " 
"La Cour trouve également une négligence 
dans la conduite de garde Magnan; celle de 
ne pas avoir consulté le médecin, qui se 
trouvait sur l'étage de l'hôpital, avant de 
faire l ' acte médical à la veine fémorale de 
cet enfant . .. " 
73. Id., p. 8 et 9. 
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Bien que la cour réitéra que ce n'est pas le fait de 
permettre aux infirmières de poser un acte médi cal qui est 
une faute en soi, mais bien que c'est la faute en accomplis-
sant cet acte qui entraîne la responsabilité de l ' infirmière 
et de 1 ' hôpital, les infirmières craignèrent de plus en 
plus, ~ partir de ce moment, les poursuites en responsabi-
lité civile. Comme elles ne se sentaient pas protégées par 
leur définition de l'exercice de la profession et qu'elles 
n ' avaient aucune assise légale pour leur pratique, elles 
firent des pressions pour que leur champ de pratique soit 
mieux défini 7 4 . 
Afin de pallier à la situation, on forma en 1964 le 
"Comité supérieur des soins infirmiers " 75 . Ce comité corn-
prenait des représentants des médecins, des infirmières, des 
infirmières auxiliaires, du Ministère de la santé et de 
l ' Association des hôpitaux. En 1967, il publia une brochure 
qui devait clarifier les t&ches des auxiliaires médicaux 
dans les hôpitaux. Malheureusement, ce guide n ' avait aucune 
valeur légale et son interprétation varia d'un milieu à 
1 'autre. 
74. Gilles Dussault et Louise Potvin, L ' état et la division 
du travail sanitaire , Québec, Université Laval, 1983, p.27. 
75. Id., p. 27. 
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Il fallut attendre jusqu ' en 1973 pour que les infir-
mières obtiennent enfin une définition de leur champ de 
pratique qui soit assez vaste pour englober l ' ensemble de 
leurs activités. Comme nous le rapportent Dussault et 
Potvin 7 · 6 : 
" D ' apres plusieurs informateurs du monde du 
nursing, cette définition protégeait si bien 
leurs membres qu ' aucun règlement supplémen-
taire n ' était nécessaire. Le fait de spéci-
fier "selon une ordonnance médicale " déga-
geait l'infirmière de toute responsabilité 
en cas d ' accident en autant que l ' infirmière 
avait respecté les règles de son code de 
déontologie. " 
Malheureusement, cette définition était tellement large 
qu ' elle ne permettait toujours pas de clarifier les zones 
grises qui existaient entre la médecine et la profession 
d ' infirmière. Ce qui ne facilita pas la tache de la Corpe-
ration professionnelle des médecins du Québec qui au mème 
moment devait, par règlement, déterminer parmi les actes 
visés à l'article 31 ceux qui, suivant certaines conditions 
prescrites, pouvaient être posés par des classes de persan-
nes autres que des médecins 77 . 
76. Id. , p. 29 . 
77. Loi médicale, op. cit., note 60, art. 19 b). 
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En 1975. la Corporation des médecins déposa un premier 
projet de règlement 78 . Les infirmières le contestèrent. 
Selon elles, plusieurs des soixante-douze actes que les 
médecins voulaient leur déléguer étaient en fait des actes 
infirmiers. 
Ce n ' est qu'après cinq années de pourparlers entre les 
différentes corporations professionnelles impliquées que fut 
finalement ado pté par décret le règlement sur les actes 
médicaux délégués 79 , soit le 11 juin 1980. Bien que ce 
règlement ait force de loi et qu ' il doive s ' appliquer~ tous 
les établissements sans exception, déj~ en 1983, il était 
peu ou mal appliqué ~ plusieurs endroits80 . 
Les motifs d ' une telle situation sont nombreux. Citons 
entre autres les difficultés d ' interprétation suscitées par 
certains articles, comme par exemple: le sens de l ' expres-
sion "contribuer et participer" que l'on retrouve aux arti-
78. Corporation professionnelle des médecins du Québec , 
"Avant-projet, Règlement concernant les actes médicaux 
qui peuvent être posés par des classes de profession-
nels a~Jtres que des médecins", Avril 1975, XV, 2. 
Supplément au bulletin. 
79. op. cit., note 65. 
80. Association des centres d'accueil du Québec, Résultats 
d'une enquête relative~ l'application des décrets sur 
la délégation des actes médicaux et infirmiers, Mont-
réal. Direction des services professionnels de l'Asso-
ciation des centres d'accueil du Québec, janvier 1983. 
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cles 5.02 et 5.06 de ce règlement, ou encore l ' absence de 
précision quant à la longueur du cathéter artériel que 
l'infirmière peut enlever en vertu de l ' acte A-1.36. 
Mais le but de notre étude n ' est pas de reprendre le 
débat qui se fait toujours concernant ce règlement. Nous 
allons poursuivre notre démarche par l ' étude de ses prin-
cipales caractéristiques et implications légales. 
Ce règlement d'autorisation des actes médicaux est un 
règlement qui, suivant certaines conditions prescrites, 
permet, à sa section V, aux infirmiers(ères), aux technolo-
gistes médicaux, aux inhalothérapeutes et aux préposés ou 
mécaniciens en orthopédie de poser, selon le cas, certains 
actes énumérés aux annexes A. B et C du règlement. De plus, 
ce règlement permet. à ses articles 5.02 et 5.06, aux infir-
miers(ères) auxiliaires de contribuer et participer aux 
actes énumérés à l'annexe A81 
Comme pour tout autre règlement, ce règlement est un 
texte législatif qui impose des normes de comportement. Il 
a force obligatoire et normalement. on ne peut en écarter 
l'application dans aucun cas particulier. 
81. A aucun moment dans les règlements on ne définit les 
termes "contribuer" et "participer". 
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Ainsi, tout établissement doit désigner, parmi ceux 
énumérés dans le décret, quels actes peuvent être posés dans 
leur centre. Cette obligation est aussi accompagnée d ' un 
c ertain pouvoir discrétionnaire, car il n ' y a pas d ' obliga-
tion faite au Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
d ' autoriser tous les actes visés par le règlement. Mais, 
lorsqu ' il autorise un a c te, il doit se soumettre aux condi -
ti o ns énoncées aux annexes A, B et C. 
Selon · l ' article 112 de la Loi sur les services de santé 
et les services sociaux82 , le contrôle et l ' application des 
actes médicaux relèvent du Conseil des médecins, dentistes 
et pharmaciens. Cet article va dans le même sens que l'ar-
ticle 3.03 du règlement où on mentionne que la désignation 
par un établissement des actes et la détermination des 
conditions locales se font par règlement du Conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens et ce, "après consulta-
tion du chef de département c linique ou du chef du service 
de qui relèvent, sur le plan professionnel: les personnes 
habilitées "83 • 
82. Loi sur les services de santé et les services sociaux, 
L.R.Q. , c . S-5., Dans le Projet de loi 120, Loi sur les 
services de santé e t les services sociaux et modifiant 
diverses dispositions législatives, op. cit., note 55, 
en vertu de l ' arti c le 214, l o para. (cet article n ' est 
pas encore en vigueur). Le Conseil des médecins, den-
tistes et pharmaciens demeure responsable du contrôle 
et de l'appréciation de la qualité des actes médicaux 
qui sont posés dans l ' établissement. 
83. op. cit., note 65. art. 3.03 
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Notons aussi que cette politique de délégati o n ne doit 
pas être vue comme ayant pour résultat d ' ajouter de nouveaux 
actes d la liste déjà existante de ceux à qui profite la 
délégation, ni une perte pour la corporation qui délègue. 
En fait, il vient régulariser les actions posées par ces 
personnes dans des situations déterminées qui relèvent de la 
compétence du médecin et ceci en respectant des conditions 
bien précises. Comme le soulignent les auteurs du Traité de 
droit de la santé et des services sociaux84 : 
"L'exercice 
d ' in f i rm i er 
raison de 
Corporation 
de la profession d'infirmière ou 
ne se trouve pas étendu en 
la délégation consentie par la 
professionnelle des médecins." 
La section II du règlement énonce les principes géné-
raux que toute personne habilitée à poser un acte doit 
respecter. Elle doit se soumettre aux conditions prescrites 
aux annexes du règlement. comme l'endroit où l'acte peùt 
être posé en vertu de l'article 2.01. Elle doit aussi 
s'assurer qu'elle possède les connaissances et la prépara-
tion suffisantes pour poser l'acte article 2.02 al. 2. 
Pour les infirmières, cet article fait référence à leur code 
84. Andrée Lajoie. Patrick A. Molinari et Jean-Marie Auby. 
Traité de droit de la santé et des services sociaux, 
Montréal, Les Presses de l'Université de Montréal, 
1981, p.450. 
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de déontologie, dont entre autres aux articles 3.01.01 et 
"Dans 1 ' exercice de sa profession. le pro-
fessionnel en soins infirmiers doit tenir 
compte des limites de ses aptitudes, de ses 
connaissances ainsi que des moyens dont il 
dispose." 
"Le professionnel en soins infirmiers doit 
éviter toute fausse représentation quant à 
son niveau de compétence ou quant à l'ef-
ficacité de ses propres services et de ceux 
généralement assurés par les membres de sa 
profession ... " 
Ainsi. une personne qui n'est pas apte à poser un acte 
doit s'abstenir de le poser. Elle doit aussi. en vertu de 
l ' article 2.03 a) et b) de ce règlement, se soumettre à la 
désignation des actes établis par l ' établissement qui l'a 
engagée ainsi qu'aux conditions locales déterminées par ce 
dernier. Cependant, le décret ne dit pas si une infirmière , 
qui aurait la compétence pour poser un acte médical déter-
miné par ce règlement mais non autorisé par le centre où 
elle travaille, pourrait réclamer le droit de le poser en 
vertu du décret. De plus. il ne permet pas à un établisse-
ment d'autoriser que d ' autres actes médicaux, que ceux énu-
mérés dans le règlement, soient délégués. 
85. Code de déontologie des infirmières et infirmiers, QQ...:.. 
cit .. note 5, art 3.01.01 et 3.02.02. 
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Les conditions locales sont déterminées à la section 
III. En vertu de l'article 3.03, l'établissement désigne. 
par règlement du Conseil des médecins, dentistes et pharma-
ciens après consultation du chef de département clinique, du 
directeur ou du chef du service de qui relèvent, sur le plan 
professionnel, les personnes habilitées, les actes qui 
peuvent y être posés et détermine les conditions locales. 
Et lors de la désignation des actes et la détermination des 
conditions locales, il doit tenir compte des facteurs sui-
"a ) la protection du public; 
b) les ressources du milieu; 
c ) la préparation et l'expérience 
des personnes habilitées." 
Un établissement qui ne possède pas de Conseil de méde-
cins. dentistes et pharmaciens doit conclure un contrat de 
services pour les fins du présent règlement avec un autre 
établissement, articles 1.01 e), h) et j). De plus, un éta-
blissement peut permettre, en vertu de l'article 3.02, qu'un 
ou plusieurs actes qui doivent être posés sur ordonnance 
médicale. soient posés sous l'autorité d'une ordonnance 
permanente. 
86. op. cit., note 65, 
IV pour des exemples 
pp. 167 et ss. 
art. 3.01; Voir les annexes III et 
de délégation d'actes médicaux, 
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Pour ce qui a trait~ l'application de ce règlement. 
elle est sous la responsabilité des médecins. Selon la 
section IV. ce sont les membres de la corporation délégante. 
ici les médecins. qui exercent un contrôle sur les actes 
posés par les délégataires. Et tel que prescrit à l'article 
4.02: 
"Tout médecin responsable du bénéficiaire 
doit, s'il le juge nécessaire et en égard à 
la nature et l'importance de l'acte. con-
trôler l'exécution de l'acte et s ' assurer 
qu ' il y a indication d'y procéder suivant le 
diagnostic posé ou suivant les fins pour-
suivies par le traitement" 9 7 . 
Comme nous le verrons dans l'étude de la responsabilité 
civile . les notions de contrôle et le lien de préposition 
entre le médecin et l'infirmière sont importants. Elles 
peuvent, dans certains cas. engager la responsabilité du 
medecin lorsqu'il délègue un acte à une infirmière 89 • 
De plus, tel que stipulé à l'article 4.01. c ' est l 'é ta-
blissement ou le médecin traitant ou responsable du bénéfi-
ciaire. qui doit s'assurer que les conditions énoncées dans 
ce règlement sont remplies par toute personne habilitée. 
Ainsi à l ' article 4.03. on énonce les devoirs de l ' établis-
87. op.cit .. note 65, art. 4.02. 
88. Voir infra. pp. 136 et ss. 
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sement par rapport a une personne qui ne remplit pas les 
conditions décrites au présent règlement. L'établissement 
doit demander à cette personne de ne plus poser l'un ou 
plusieurs de ces actes jusqu'à ce qu ' elle satisfasse aux 
conditions requises. 
Toujours au niveau de l'application de ce règlement, on 
ne fait pas mention des sanctions disciplinaires qu'une per-
sonne peut se voir imposer si elle continue de poser des 
actes délégués alors que l'autorisation lui a été retirée. 
Cependant, outre les sanctions disciplinaires internes, nous 
pensons que cette personne peut se voir accusée d'exercice 
illégal de la médecine. Selon nous, c'est l'article 45 de 
la Loi médicale 8 9 qui s'applique et pour chaque infraction, 
cette personne est passible des peines prévues à l'article 
188 du Code des professions90 • Mais à ce jour, il n'y a 
jamais eu de poursuites impliquant ces types d'actes. On 
semble ne pas vouloir être trop sevère concernant l'applica-
tion de ce règlement. 
De plus, à aucun endroit dans le règlement, on ne fait 
mention des sanctions dont est passible un établissement qui 
contrevient à l'une de ses dispositions. C'est à se deman-
89. op. cit., note 60. 
90. op. cit., note 3. · 
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der si on attache beaucoup d ' importance a son application 
dans les etalissements. 
Quant aux conditions pour poser un acte delegue, el le s 
se t-r ouvent en marge des actes énumérés à l ' annexe A du 
règlement. La première est 1 ' ordonnance medicale. Elle 
peut être individuelle ou permanente. Dans le cas d ' une 
ord o nnance individuelle. l ' article 6.03 edicte que: 
la présence d ' autres conditions en 
marge de cet acte ne doit pas ètre inter-
prétée comme restreignant le droit que peut 
conférer la Loi sur les infirmières et 
infirmiers (L.R.Q.. c.l-8) de poser cet 
acte sous ordonnance médicale individuel-
! e " .,~ .1. • 
Selon cet article. l ' infirmière qui pose un acte delé-
gue sous ordonnance médicale individuelle, n'est pas obli-
gee de se soumettre aux autres conditions prévues pour 
accomplir l ' acte en question. De plus, ce droit ne semble 
réservé qu ' aux infirmières, car on a pris soin de le speci-
fier et on ne fait pas mention des autres professions. 
Dans le cas de l ' ordonnance permanente, elle est pre-
établie et permet d ' intervenir de façon systematique dans 
des situations clairement définies et ce. pour des catégo-
91. op. cit., note 65. art. 6.03. 
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ries déterminées de bénéficiaires. Cette ordonnance est 
é tablie par règlement du Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens de l ' établissement ou de celui avec leque l 
l ' établissement a un c o ntrat de services. 
Selon l'article 2.01, s ' il est spécifié dans les an-
nexe s qu ' un acte ne peut être posé que dans un centre hospi-
talier, ceci oblige t out professionnel à qui est fait la 
délégation de l ' acte de le poser dans cet établissement. 
Mais cette conditi o n ne restreint pas le droit qu ' ont les 
infirmières de poser un acte sous ordonnance médicale indi-
viduelle et ce en vertu de l ' article 6.03. 
Parmi les conditions , la surveillance d'un médecin peut 
être requise. Il y a trois types de surveillances médi-
cales . La surveillance immédiate, c'est-à-dire la présence 
physique d'un médecin auprès du bénéficiaire au moment de 
l ' exécution de l'acte, article 1.01 k). Dans ce cas le 
médecin a un certain contrôle direct sur la façon dont est 
exécuté l'acte par l ' infirmière. La surveillance sur place, 
c'est-à-dire que lor~ de l'exécution de l ' acte il doit y 
avoir un médecin disponible afin d'intervenir auprès du 
bénéficiaire dans un court délai, article 1.01 1). Il est à 
noter qu ' on ne précise pas la durée de ce délai. Comme il 
est question d ' une surveillance sur place, il y a lieu de 
croire qu'un médecin doit être disponible dans l'établisse-
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ment lors de l'exécution de l'acte. Et la surveillance à 
distance, c'est-à-dire que lors de l'exécution de l'acte il 
doit y avoir un médecin disponible pour intervenir auprès du 
bénéficiaire dans un délai raisonnable. article 1.01 rn ) . 
Ici aussi, on ne précise pas ce qu'est un délai raisonnable. 
Mais c omme le temps d'intervention d'un médecin semble plus 
long, il y a lieu de croire que pour l'exécution de ces 
actes, un médecin doit être disponible et ce, même s'il est 
à l'extérieur de l'établissement. Il appert que la notion 
de délai raisonnable varie selon le contexte de chaque 
situation. 
La dernière condition pouvant être émise pour l'exécu-
tion d'un acte délégué est la présence d'un protocole. Ce 
protocole, comme il est dit à l'article 1.01 j) du règle-
ment, identifie les données cliniques nécessaires à la 
personne habilitée pour guider son action 
limites dans lesquelles l'acte doit être posé. 
ainsi que les 
Le protocole 
peut également identifer les méthodes ou les étapes à suivre 
pour poser un acte lorsque l'exécution de cet acte relève 
des connaissances et des habiletés d'un médecin. 
Ce protocole est établi par le Conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens de l'établissement ou par le chef 
de département clinique. après consultation du directeur ou 
du chef du service de qui relèvent, sur le plan profession-
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nel, les personnes habilitées, article 1.01 j). S'il s'agit 
d'un acte qui peut être posé à l'extérieur d'un établisse-
ment, il peut être établi par le médecin traitant ou respon-
sable du bénéficiaire. 
Cette étude du règlement nous permet de dire que du 
point de vue légal, on reconnaît que toutes les infirmières, 
quelle que soit leur f ormation, peuvent poser la plupart 
des actes prévus à l'annexe. Nous disons bien la plupart, 
car pour certains actes une formation spécialisée est exigée 
pour pouvoir les poser. Ce sont les actes suivants: A-1.24, 
diriger des entrevues psychiatriques; A-1.32, appliquer le 
défibrillateur; A-1.33, surveiller et modifier selon les 
besoins: l'amplitude, la sensibilité 
1 'entraîneur électre-systolique de même 
et la fréquence de 
que le mettre en 
marche et l'arrêter au besoin. Nous notons que pour ces 
actes, l'ordonnance médicale n'est pas une condition pour 
poser l'acte , mais lorsque l ' infirmière l'exécute elle doit 
le faire selon le protocole établi dans l'établissement. 
En cas de faute lors de l'exécution d'un acte délégué 
par une infirmière, nous croyons que les tribunaux vont se 
demander ce qu'aurait fait dans les mêmes circonstances 
l'infirmière prudente et consciencieuse. Ils vont aussi 
examiner les conditions prescrites dans le règlement et se 
demander si elles ont été respectées. Pour le moment, nous 
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ne pouvons que faire des spéculations sur le sujet car il 
n'y a aucune jurisprudence. Les seuls arrêts92 portant sur 
des actes médicaux posés par des infirmières ont trait ct des 
actes non autor isés par un règlement. 
Bien que ce règlement comporte certaines lacunes. il a 
sa raison d'être au niveau de la responsabilité civile. Il 
nous donne des normes légales auxquelles les tribunaux peu-
vent se référer pour évaluer 1 ' acte médical délégué posé par 
une infirmi'ère. Un simple guide n ' aurait aucune valeur 
légale et serait appliqué différemment dans chaque établis-
sement. ce qui rendrait leur évaluation plus complexe. 
Chapitre II: Les obligations de l'infirmière 
Que l ' infirmière pratique de façon autonome dans un 
cabinet privé ou ct titre de salariée, elle est tenue de par 
sa profession et les lois 93 qui la régissent ct certaines 
92. Ducharme c. Royal Victoria Hospital. op. cit .. note 36; 
Filion c. Hôpital Ste-Justine et Garde Magnan. ~ 
cit., note 10; et voir infra p. 110. 
93. Loi sur les infirmières et les infirmiers. op. cit.. 
note 4: Code de dé ontolooie des infirmières et infir-
miers. op. cit .. note 5; Charte des droits et libertés 
de la personne. L.R.Q .. c.C-12, art. 2 et 9; Loi sur 
les services de santé et les services sociaux. ~ 
cit .. note 82. art. 5 et 7: Projet de loi 120, Loi sur 
les services de santé et les services sociaux et modi-
fiant diverses dispositions législatives. op. cit .. 
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obligations. Comn1e nous le verrons, ces obligations peu-
vent être de diligence ou de résultat. 
Le Code de déontologie des infirmières et infirmiers 9 4 
fournit une liste des devoirs et obligations que l ' infir-
mière a envers le public, le client et la profession. La 
transgression de l ' une de ces obligations ne donnera pas 
nécessairement lieu à des poursuites au niveau civil car 
bien qu'elle ait manqué à l'une de ses obligations, si le 
bénéficiaire ne subit pas de préjudice, il ne pourra récla-
mer compensation. Cependant, il pourra faire une plainte au 
bureau du Syndic de la corporation professionnelle. S ' il y 
a lieu, il y aura des poursuites devant le Comité de dis-
cipline et si elle est reconnue coupable, elle pourra avoir 
une ou des sanctions de nature disciplinaire. 
Au niveau de la responsabilité professionnelle, les 
obligations que l'on reconnaît à l ' infirmière sont au nombre 
de quatre: l'obligation de donner des soins consciencieux et 
modernes, l'obligation au secret professionnel, l'obligation 
d'informer et d'obtenir le consentement aux soins et l'obli-
gation d'assurer la continuité des soins. 
note 55, art. 8, 9, 10 et 19 (ces articles ne sont pas 
encore en vigueur). 
94. Id., 
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Dans les pages qui suivent. nous allons décrire chacune 
de ces obligations et voir si elles sont de diligence ou de 
résultat. Comme nous le verrons. la différence entre ces 
deux intensités9~ d'obligations réside dans la finalité de 
leur action"'"" . 
1. L'obligation de donner des soins consciencieux et 
modernes. 
Au même titre que le médecin, 1 'infirmière, dans 
l'exercice de ses fonctions doit fournir des soins conscien-
cieux. prudents et conformes aux normes actuellement recon-
Il s'agit d'une obligation de diligence, car l'in-
firmière ne peut se porter garante du résultat. Comme le 
définit Baudouin: 
"L'obligation de moyens est celle pour la 
satisfaction de laquelle le débiteur est 
tenu d'employer les meilleurs moyens pos-
95. Paul-André Crépeau, L'intensité de l'obligation juridi-
que ou des obligations de diligence, de résultat et de 
garantie, Cowansville, Ed. Yvon Blais, 1989, p. 1 no 1. 
96. Pierre Deschamps, "L'obligation de moyens en matière de 
responsabilité médicale", dans La responsabilité et les 
assurances 1990, Service de formation permanente, 
Barreau du Québec, Cowansville, Ed. Yvon Blais, 1990, 
p. 59. 
97. A. Bernardot et R.P. Kouri, op. cit., note 66, p. 242 
et ss. 
sibles, d'agir avec prudence et diligence en 
vue d'obtenir un résultat, mais sans toute-
fois se porter garant de celui-ci" 9 e3 • 
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Il ne s ' agit pas d ' exiger de l ' infirmière la perfec-
tion, mais on va s ' attendre à ce qu ' elle prodigue des soins 
infirmiers sel o n les normes de pratique communément ad-
mises 99 • 
c·~st ce qui s ' est passé dans l'arrêt Gravel c. Hôtel-
Di eu D' Amos L •:... . Dans cet te cause. la demanderesse accouche 
par césarienne à l'hôpital défendeur d ' un enfant gravement 
malade. Il est prouvé en cour que la cause du préjudice est 
liée aux circonstances ayant entouré la période préopéra-
toire. La reponsabilité de l'hôpital est retenue en raison 
de la faute de son personnel infirmier qui a agi avec impru-
denee et incompétence, selon le juge Letarte de la Cour 
supérieure: 
98. Jean-Louis Baudouin, Les obligations, 3~ édition, 
Cowansville, Ed. Yvon Blais, 1989, p. 39; cependant 
voir l'arrêt Fiset c. St-Hilaire, (1976) C.S. 994, p. 
1002. où de l ' avis du juge Bédard cette règle peut 
souffrir des exceptions si le professionnel de la santé 
a garanti des résultats. 
99. Joseph Brant Memorial Hospital v. Koziol, [1978] 
R.C.S. 491; Gravel c. Hôtel-Dieu D'Amos, op. cit., note 
37. 
100. Id., 
"On n'a pas non plus accordé à madame et à 
l ' enfant la surveillance et la diligence 
adéquates, notamment en négligeant de véri-
fier et d'inscrire avec la régularité im-
posée par les normes de prudence, les signes 
vitaux de la patiente et du foetus. ( ... ) 
La norme publiée en 1969 par l ' American 
College of Obstetricians and Gynecologiste 
(P-17) voulant que le personnel infirmier 
prépare la patiente pour un examen par un 
médecin aurait dQ être appliquée d'autant 
plus que la patiente le requérait régulière-
ment. Le support psychologique qu'on accor-
dait à la demanderesse aurait sans doute 
gagné a être remplacé par un minimum de 
professionalisme. Il s ' agit plus que d ' une 
simple erreur de diagnostic: il s'agit du 
manquement d'un devoir sérieux et impérieux 
d ' apporter là diligence nécessaire pour 
apporter la sécurité des patients qui se 
confient à une institution "H•l . . 
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Cet te cause, comme d'autres 1 · ~ • -::! , nous démontre 1 ' impor-
tance pour les infirmières de se conformer âUX normes de 
soins infirmiers et aux protocoles établis. De plus, donner 
des soins consciencieux et prudents implique aussi 1 ' obser-
vation des signes et symptômes 1 03 , la surveillance du pa-
tient, la rédaction des notes d'observation, le fait d'avi-
ser le médecin de l'état du patient 1 0 4 , voir à la sécurité 
101. Id., p. 824. 
102. Hôpital Général de le région de l'amiante Inc. c. 
Perron , (1979) C.A. 567; Joseph Brant Memorial Hospital 
v. Koziol, op. cit., note 99; Tabah c. Liberman, ~ 
cit., note 37; Thomassin c. Hôpital de Chicoutimi et 
Dr Roland Gay, op. cit., note 40. 
103. Hôpital Général de la région de l'amiante Inc. c. 
Perron, Id., 
104. Gravel c. Hôtel-Dieu D ' Amos. op. cit., note 40. 
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du patient 105 et même s'assurer du décompte exact des c om-
presses lors d ' une intervention chirurgicale ~ 0 6 . Cependant. 
pour ce dernier acte. nous sommes en présence d ' une obliga-
tian de résultat car l'infirmière est tenue de f ournir " un 
résultat précis fixé à l ' avance "H:>? qui, dans ce cas-ci, 
doit être le nombre exact de compresses et d'instruments à 
la fin de l'intervention . 
Cette obligation de diligence qui est rattachée à 
l ' obligation de donner des soins consciencieux et modernes 
mont r e l ' importance pour l ' infirmière de tenir à jour ses 
connaissances en soins infirmiers. Comme nous le soulignent 
judicieusement Bernardot et Kouri 1 08 : 
" Cela signifie que les tribunaux ne pourront 
t ol érer qu'une infirmière pratique son art 
tel qu'il lui a été enseigné durant ses 
études. Comme le médecin. 1 ' infirmière d o it 
se tenir au courant des usages et coutumes 
professionnels récents dans l ' administration 
de soins infirmiers. " 
105. Joseph Brant Memorial Hospital v. Koziol. op. c it .. 
note 99. 
106. Thomassin c. Hôpital de Chicoutimi et Dr R. Gay. ~ 
cit .. note 40. 
107 . J.-L. Baudouin , op. cit., note 98. p. 39. 
108. A. Bernardot et R.P. Kouri, op. cit .. note 66. p. 242. 
/ 56 
Cependant, tout comme dans le cas du médecin, le tribu-
nal va sans doute tenir compte de la formation de l'infir-
mière dans l'appréciation de sa performance lors de l ' exécu-
tion de l ' acte. C ' est d'ailleurs ce qu'il a fait dans l'ar-
rêt Ducharme c. Royal Victoria Hospital u:.r..> . Dans cette 
cause, on s'en rappellera, le mari de Mme Ducharme décède 
lors d'une intervention alors qu'il est sous anesthésie. 
L ' infirmière qui a pratiqué l'anesthésie a été poursuivie 
pour négligence. Dans son évaluation de la conduite de 
l'infirmière, le juge Francoeur s ' exprime en ces termes: 
"( ... ) qu ' elle a agi, en l'occurence, étant 
donné ses qualifications et sa compétence, 
selon les règles de l'art et l ' usage ordi-
naire ... 
Ses déclarations révèlent, outre des 
connaissances médicales [ ... ), une formation 
qui la qualifie tout particulièrement à 
l'exercice des fonctions d'anesthésiste" ll':'. 
Quant à l ' évaluation par les tribunaux du respect par 
l ' infirmière de son obligation de soins prudents, conscien-
cieux et modernes, c ' est "un critère objectif dit in ab-
stracto" 111 qui est adopté. Ils vont comparer son comporte-
ment à celui de l ' infirmière prudente et consciencieuse qui 
109. op. cit., note 36. 
110. Id., pp. 180-181. 
111. A. Bernardot, R.P. Kouri, op. cit., note 66, p. 242. 
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suit les règles de l'art et qui agit selon les normes et les 
us et coutumes actuellement reconnus dans la profession. 
Les tribunaux n'exigeront pas de la part de l ' infir-
mière un comportement supérieur. Ainsi, si elle note une 
erreur dans une prescription médicale, elle doit aviser le 
médecin. Elle ne peut de son propre chef décider de modi-
fier une prescription médicale et on ne peut la blamer de ne 
pas l'avoir fait car elle n'est pas médecin 1
12
• 
Il est donc important pour l ' infirmière qu ' elle tienne 
compte des limites de ses aptitudes, de ses connaissances 
ainsi que des moyens dont elle dispose' 1 3 • Bien que le 
fait de prendre des initiatives puisse parfois être valorisé 
et valorisant, il faut reconnaître qu ' une infirmière n ' a pas 
la formation d ' un médecin et ne peut se substituer à lui. 
Finalement, il est important pour l'infirmière de 
prendre ''tous les moyens nécessaires et raisonnables en vue 
du bien-être de son patient" 11 4 · . Naturellement, il s ' agit 
ici des moyens en vue de prévenir le danger probable. On ne 
112. Villemure c. Hôpital Notre-Dame et Dr Turcot., QQ.:.. 
cit., note 62. 
113. Code de déontoloqie des infirmières et infirmiers, 2..0...:.. 
cit., note 5, art. 3.01.01. 
114. Alain Bernardot, "La responsabilité civile de 1 ' infir-
mière", (1972) 3 R.D.U.S. L p. 27. 
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peut exiger de cette professionnelle qu'elle prévoie tout. 
Comme nous le fait remarquer le juge Taschereau dans l ' arrêt 
Ouel l et c. Cloutier 11 ~ : 
"La loi n ' exige pas qu ' un homme prévoie tout 
ce qui est possible. On doit se prémunir 
c ontre un danger a condition que celui - ci 
soit assez probable. qu'il entre ainsi dans 
la c atégorie des éventualités normalement 
previsibles. Exiger davantage et prétendre 
que l ' h omme prudent doit prévoir toute 
possibilité. quelque vague qu ' elle puisse 
ê tre. rendrait impossible toute activité 
pratique. " 
2. L ' obligation au secret professionnel 
En raison du caractère personnel des rapports que 
l ' infirmière entretient avec le bénéficiaire, de la relation 
de confiance qu ' elle a avec lui et du caractère confidentiel 
des renseignements qu ' elle obtient dans l ' exercice de ses 
fonctions. elle est tenue par la loi au secret profession-
nel. C'est d'ailleurs un dro it fondamental reconnu par 
l ' article 9 de la Charte des droits et libertés de laper-
sonne ~ 1 6 et auquel l'infirmière doit s'astreindre en vertu 
de son code de déontologie 117 • 
115. [1974] R.C.S. 521. p. 526. 
116. op. cit .. note 93. 
117. op. cit., note 5, art. 3.06.01 à 3.06.06. 
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Le secret professionnel vise essentiellement la protee-
tion du client 1 18 et son droit ~ la vie privée garanti par 
l'article 5 de la Charte des droits et libertés de la per-
s o nne l . l 9 • Il oblige l ' infirmière à ne rien divulguer des 
faits et confidences qui lui sont dévoilés ou qu ' elle peut 
constater dans le cadre de la relation professionnelle, sauf 
si la santé du bénéficiaire l ' exige. Ainsi, l ' infirmière se 
doit d ' informer l'infirmière qui la remplace et le médecin, 
de tous les faits qu ' elle a pu constater ou que la personne 
lui a dit. et qui vont permettre d ' assurer la continuité des 
soins au bénéficiaire. 
Dans toutes les autres situations, ce n ' est qu'avec 
l ' autorisation expresse, verbale ou écrite, ou implicite 
du client qu ' elle pourra divulguer 1 20 ces informations. 
Elle peut aussi, en raison d ' une loi 121 , avoir l ' obli-
118. Trempe c. Dow Chemical of Canada Ltd, (1980) C.A. 571; 
et Protection de la jeunesse- 91. (1983) T.J. 2040. 
119. op. cit., note 93. 
120. Protection de la jeunesse- 154, J.E., 85-7 CT.J.). 
121. Voir~ ce sujet les lois suivantes: Loi sur la protec-
tion de la santé publique, L.R.Q., c. P-35, art. 4 et 
ss., où il est question des maladies ~déclaration 
obligatoire et du refus de traitement d'une maladie 
vénérienne; Loi sur la protection de la jeunesse, 
L.R.Q., c. P-34.1, art. 39, où toute personne et tout 
professionnel qui a "un motif raisonnable de croire " 
qu ' un enfant vit l'une ou l'autre des situations énumé-
rées aux articles 38 et 38.1 de cette loi, doivent 
signaler la situation au Directeur de la Protection de 
la jeunesse (D.P.J. ) . Et dans certaines circonstances, 
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gation de révéler des faits pour des motifs d ' intérêt supe-
rieur. 
Etant en somme une obligation de ne pas faire, il 
s ' agit d ' une obligation de résultat. L ' infirmière est tenue 
"d ' obtenir un résultat précis. détermine " l.:::::.~ et impose par 
la loi, qui est de garder le secret. de ne rien révéler. 
L ' infirmière qui ne respecte pas son obligation au 
secret professionnel s ' expose a des poursuites sur le plan 
disciplinaire 12~ et au niveau de la responsabilité civile. 
si la personne subit un préjudice physique ou moral en 
raison de cette divulgation. Cette obligation au secret se 
perpétue dans le dossier du bénéficiaire qui lui aussi est 
régi par la loi 1 2 4 . 
comme par exemple si la protection d ' un enfant est en 
jeu, le tribunal peut autoriser et même ordonner à une 
infirmière de dévoiler ou de témoigner relativement aux 
informations reçues lors de la relation therapeutique 
et qui sont contenues dans le dossier de son client. 
Voir a cet effet l ' arrêt Protection de la jeunesse-
182 [1986) R.J .Q. 332 CC. S.). 
122. P.-A. Crépeau, op. cit., note 95, p. 11. 
123. Code de déontologie des infirmières et infirmiers, ~ 
cit., note 5. art. 3.ü6.0l a 3.06.06. 
124. Loi sur les services de sante et les services sociaux. 
op. cit., note 82. art. 7 a 8.1, ou il est question de 
la confidentialité du dossier et de son accessibilité. 
Ces articles ont eté repris dans le Projet de loi 120, 
Loi sur les services de sante et les services sociaux 
et modifiant diverses dispositions législatives, ~ 
cit., note 55. aux articles 17 à 28 (Ces articles ne 
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3. L'obligation d'informer et d ' obtenir le consentement 
aux soins 
Le droit qu ' a toute personne qui reçoit des soins de 
pouvoir donner un consentement libre et éclairé prend sa 
source dans le droit à l'inviolabilité 125 reconnu par le 
Code civil. Ce droit crée l ' obligation pour l ' infirmière 
d ' informer le bénéficiaire sur la nature des soins et trai-
tements 1 2 6 qu ' elle va lui donner et l'obligation d'obtenir 
son c o nsentement avant chaque soin dit non courant 1 27 • 
L ' infirmière ne doit pas confondre le consentement au 
contrat de soins hospitaliers avec le consentement néces-
saire pour chaque soin. autre que les soins courants ' 2 8 . 
Comme nous le dit Memeteau au sujet du médecin et que nous 
croyons pouvoir reprendre pour l ' infirmière: 
sont pas encore en vigueur). Le dossier est un do-
cument important qui permet d ' assurer la continuité des 
soins et leur évaluation régulière dans le but de 
vérifer leur efficacité et d ' en permettre la planifica-
tion. Il est habituellement produit en preuve lors 
d'une poursuite en responsabilité civile. 
125. art. 19 à 20 C.e. 
126. Code de déontoloqie des infirmières et infirmiers , ~ 
cit.. note 5 . art. 3.03.02. 
127. Lefebvre c. Lamontagne, (1970), C.A. 471. 
128. A. Bernadot et R.P. Kouri, op. cit .. note 66, p. 130 
no 193. 
"( ... ) , car le contrat médical- lorsqu ' il 
existe - ne se fragmente pas. Il a pour 
objet la prestation de soins dont, au moment 
du premier échange des consentements, la 
nature et l ' importance sont encore indéter-
minées. L ' objet de l ' obligation du médecin 
(donner des soins ) est déterminé, mais, au 
sens matériel immédiat , ces soins en eux-
mêmes se détermineront peu à peu . Au fur et 
à mesure qu ' ils se préciseront, le droit du 
patient sur son propre corps imposera une 
demande d'assentiment dans le cadre d ' un 
contrat définitivement conclu '' 129 • 
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Le bénéficiaire peut en tout temps résilier son contrat 
de soins 130 ou refuser d es soins ou traitements requis par 
son état de santé 1 3 1 • L ' infirmière ne peut lui opposer le 
fait qu ' il avait déjà accepté verbalement ou par écrit ou 
que le médecin a prescit ces soins. 
Ce n'est que dans de rares cas, où la vie de la per-
sonne est en jeu et où son état de conscience ne lui permet 
pas d ' a c cepter ou de refuser les soins requis par son état 
129. Gérard Memeteau, La responsabilité civile médicale en 
droit comparé français et québécois, Montréal. Centre 
de recherche en droit privé et comparé du Québec, 1990. 
p. 94 no 137. 
130. A. Bernardot et R.P. Kouri. op. cit., note 66, p. 234. 
131. Charte des droits et libertés de la personne, op. cit., 
no te 93, art. 1 et 3; art. 19 à 19.4 ~; P.-A. Cré-
peau, op. cit., note 95, p.52 no 93; Voir aussi Projet 
de loi 120, Loi sur les services de santé et les ser-
vices sociaux et modifiant diverses dispositions légis-
latives, op. cit., note 55 , art. 9 et 10 où il est 
question du consentement aux soins et de la participa-
tion de l'usager à son plan d'intervention (Ces arti-
cles ne sont pas encore en vigueur). 
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de santé, que le consentement aux soins peut faire dé-
Mais ce sont là des situations exceptionnelles. 
En effet, dans le cas de l ' inaptitude d'un majeur à consen-
tir aux soins, il est prévu au Code civil 133 que ce consen-
tement peut être donné par le mandataire du bénéficiaire. 
s ' il y en a un, ou par le conjoint, ou par un proche parent, 
ou par une personne qui démontre un intérêt pour le bénéfi-
c iaire, ou encore par le tribunal. 
Le mineur de quatorze ans ou plus peut consentir seul 
aux soins et traitements requis par son état de santé et qui 
sont fournis par un médecin ou une infirmière travaillant 
pour un établissement de santé 1 3 4 . Cependant, il faut 
prévenir le titulaire de l'autorité parentale en cas d ' hé-
bergement pendant plus de douze heures ou de traitements 
prolongés~ 3~. Pour les autres mineurs, le consentement du 
132. Loi sur la protection de la santé publique. op. cit., 
note 121, art. 43; Charte des droits et libertés de la 
personne, op. cit., note 93, art. 2: Voir aussi le 
Projet de loi 120, Loi sur les services de santé et les 
services sociaux et modifiant diverses dispositions 
législatives. op. cit., note 55, art. 7 (article non 
encore en vigueur) . 
133. art. 19.1 à 19.3, C.e .. ; Voir aussi le Projet de loi 
120, Id., art. 9 al. 2,et 10 (Ces articles ne sont pas 
encore en vigueur). 
134. Loi sur la protection de la santé publique, op. cit., 
note 122, art. 42, al. 1. 
135. Id., art. 42, al. 2. 
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titulaire de l'autorité parentale est nécessaire 136 . sauf 
s ' il y a urgence ' 37 . 
Pour obtenir ce consentement libre et éclairé. l'in-
firmière doit fournir au bénéficiaire toute l ' information 
nécessaire à la compréhension des soins infirmiers qu ' elle 
va lui donner 1 ~E1 • Ces informations doivent se limiter aux 
actes infirmiers qu'elle và exécuter. L'infirmière n ' a pas 
à prendre la place du médecin et à informer le client sur le 
pronostic de sa maladie ou à lui donner des conseils sur les 
différentes alternatives thérapeutiques qui s ' offrent à 
lui 1 ·~' "". Cependant, elle doit aviser le médecin si elle 
pense que le bénéficiaire est mal ou insuffisament informé 
sur son état ou si ce dernier refuse les soins ou traite-
ments prescrits. De plus, l ' infirmière. tout comme le 
médecin. n'a pas à informer le bénéficiaire de tous les 
136. Id .. art. 42, al. 2. 
137. Id., art. 43. 
138. Code de déontologie des infirmières et infirmiers, 9..2.:... 
cit ., note 5, art. 3 . 03 .02; Voir aussi le Projet de loi 
120. üp . cit., note 55, art. 8 (Cet article n'est pas 
encore en vigueur). 
139. A. Bernardot et R.P. Kouri. op. cit., note 66, p. 239 
no 359. 
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risques possiblesl 4 0 . Comme nous le dit Jutras au sujet du 
médecin et qui peut être repris pour 1 'infirmiêret 41 : 
"En droit civil québécois, le médecin a 
l'obligation de renseigner le patient quant 
aux dangers normalement prévisibles que com-
porte la thérapie envisagée. Cette obliga-
tion s ' apprécie en fonction du critère de 
médecin raisonnable, tenant de la situation 
particulière de chaque patient et de son 
niveau de c ompréhension. " 
Cette obligation d ' informer le bénéficiaire s ' applique 
aussi lorsque l'infirmière prodigue des soins sous ordon-
nance médicale. Bien que ce soit le médecin qui a prescrit 
le traitement ou le médicament et qu'il a l'obligation 
enve1·s le bénéficiaire de l'informer, l'infirmière est aussi 
tenue dans les limites de sa compétence, de fournir au 
140. Chaussé c. Desjardins. (1986) R.J.Q. 358, CC.S.); 
Dunant c. Chonq, (1986) R.R.A. 2, (C.A.); Il y a aussi 
des arrêts de common law Reibl v. Hughes, (1980] 2 
R.C.S., 880 et tiQQQ v. ~. (1980] 2 R.C.S., 192 où 
selon la Cour suprême, lors de l'appréciation de 
l ' obligation de renseigner, il faut se demander ce 
qu'aurait voulu savoir le bénéficiaire raisonnable. 
Cette thèse va à l ' encontre de l'appréciation de 
l'obligation de renseigner en droit québécois où l'on 
prend comme critère ce qu ' aurait dit le professionnel 
prudent et diligent dans les mêmes circonstances. Voir 
à ce sujet les articles de R.P. Kouri, "L'influence de 
la Cour suprême sur 1 'obligation de renseigner en droit 
médical québécois", (1984) 44 R. du B. 851, pp. 857 et 
ss; R.P. Kouri. "La causalité et l'obligation de ren-
seigner en droit médical québécois", (1987) 17 R.D.U.S. 
493, pp. 504 et ss. 
141. Daniel Jutras, "Réflexion sur la réforme de la respon-
sabilité médicale du Québec", (1990) 31 C. de D. 821, 
p. 831. 
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bénéficiaire toute l ' information nécessaire a la compré-
hension de l'acte qu'elle va poser. Comme nous le dit P.-A. 
Crépeau ,. ""·2 : 
" ( ... ] ce que le praticien est tenu de 
révéler ou même, à l'occasion de passer 
sous silence, doit, en tenant compte des 
circonstances particulières de chaque cas. 
s'apprécier in abstracto, c'est-à-dire selon 
la norme abstraite de la diligence du prati-
cien avisé et prudent, tout en se rappelant 
qu'il doit s'assurer !n concreto que le 
patient a compris les explications fournies 
et a pu dès lors donner un consentement 
éc.lairé". 
La jurisprudence 143 et la doctrine 144 sont unanimes 
142. P.-A. Crépeau, op. cit .. note 95, p. 53 no 93. 
143 . Lefebvre c. Lamontagne, op. cit., note 127; Brunelle c. 
Sirois, (1975) C.A. 779; Lapierre c. Procureur Général 
de la Province de Québec, op. cit., note 37; Dunant c, 
Chang, o p. cit., note 140, Chaussé c . Desjardins, ~ 
cit . , note 140, p. 361 et ss; Gburek c. Cohen, (1988) 
R.J.Q. 2424 (C.A.); Bédard-Guillette c. Maheux. (1989) 
R.J.Q. 1758 (C.A . ), pp. 1761 et 1763, et en common law 
tiQQQ c. ~. op. cit., note 140; Reibl v. Hughes, ~ 
cit., note 140, et Malette v. Shulman et aL (1988) 43 
C.C.L.T. 62. 
144. A. Bernardot et R.P. Kouri, op. cit., note 66, p. 239 
R.P. Kouri. "L'influence de la Cour Suprême sur l'obli-
gation de renseigner en droit médical québécois", loc. 
cit., note 140, pp. 853; P.-A. Crépeau, op. cit .. note 
95, p. 52 no 93; G. Memeteau, op. cit., note 129, pp. 
103 et ss, D. Jutras, loc. cit., note 141. pp. 831 et 
ss; François Toth, "Contrat hospitalier moderne et 
ressources limitées: conséquences sur la responsabilité 
civile", (1990) 20 R.D.U.S. 313, pp. 344 et ss. En ce 
qui concerne la common law, voir les auteurs suivants: 
Lerne Elkin Rozovsky. Droit hospitalier au Canada, 
guide pratique, Toronto, Association des hOpitaux du 
Canada, 1974, p. 33 et ss; Ellen I. Picard, Legal 
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pour reconnaître que l ' obligation d'informer et d'obtenir un 
c onsentement valable est une obligation de diligence. 
L'infirmière doit faire preuve de prudence et de diligence 
sel o n les circonstances. Elle ne peut agir malgré s o n refus 
sauf dans les situations d ' urgence 145 qui s o nt ex c eption-
nelles. 
4. L ' obligati o n d'assurer la continuité des soins 
L ' infirmière qui s ' engage à fournir des soins à un 
bénéficiaire, ne peut cesser s o n intervention ou abandonner 
volontairement et sans raison suffisante cette personne si 
elle nécessite des soins et une surveillance. Dans c haque 
cas, elle doit s ' assurer que cette cessation de service ne 
sera pas préjudiciable pour le bénéficiaire ou qu ' il y aura 
une relève compétente si la situation l ' exige 1 46 • 
Dans le cas de l'infirmière salariée, nous croyons que 
c ' est à l'employeur de prévoir une relève compétente et ce. 
Liabilitv of Doctors and Hospitals in Canada. 2nd 
Editi on, Toronto , Carswell Legal Publications, 1984, p. 
17. 
145. Charte des droits et libertés de la personne, op. cit . . 
no te 93 art. 2; A. Bernardot et R.P. Kouri. op. cit .. 
note 66, p. 240 no 3 61. 
146. Code de déontoloqie des infirmières et infirmiers, ~ 
cit .. note 5, art. 3.03.04 et 4.01.01 f). 
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en vertu de son obligation légale de fournir des soins ou de 
son contrat de soins qu ' il a avec le benéficiaire. Néan-
mo ins, l ' infirmière qui est en fonction a l ' obligation de 
demeurer à son poste tant et aussi longtemps que cette 
relève n ' est pas arrivée et de s ' assurer que la relève est 
compétente 147 • Selon le Tribunal des professions. il s ' agit 
d ' une obligation personnelle de l ' infirmière 148 : 
"L'obligation de s'assurer d'une relève 
compétente est une obligation personnelle de 
l ' infirmière qui ne saurait s ' en décharger 
" par l ' intermédiaire" d ' une autre personne, 
fut-elle la surveillante des soins infir-
miers ou la coordonnatrice. S'assurer veut 
dire s ' assurer personnellement. 
De plus, pour se décharger de cette obliga-
tion, il ne suffit pas de "présumer que la 
relève sera en fonction peu de temps après " . 
Il faut être certain qu ' elle est arrivée." 
Pour l ' infirmière autonome. l ' obligation est la même. 
Elle doit s ' assurer auprès de son client que cette cessation 
de service ne sera pas préjudiciable pour lui. Elle ne peut 
abandonner volontairement et sans raison suffisante un 
client nécessitant des soins, sauf dans des cas hors de son 
147. Voir à ce sujet deux décisions du Tribunal des profes-
sions: Tribunal - infirmières et infirmiers - 8 à 13. 
(1980) D.D.C.P. 312 CAppel du Comité - infirmières et 
infirmiers 12. (1979) D.D.C.P. 390); Tribunal-
infirmières et infirmiers 2. (1981) D.D.C.P. 352 
(Appel du Comité infirmières et infirmiers - 12. 
(1980) D.D.C.P. 554). 
148. Tribunal- infirmières et infirmiers- 2. Id .. p. 356. 
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controle. Si l ' état de santé de son client l ' exige , elle 
devra s ' assurer personnellement d ' une relève compétente afin 
qu ' il y ait continuité des soins. 
Au niveau da la responsabilité civile, cette obligation 
d ' assurer une continuité des soins est très importante. Sa 
violation peut causer des préjudices ~ un client et donner 
lieu~ des poursuites en dorninages-intérêtS 149 • 
A notre avis, il s'agit ici d'une obligation de dili-
gence. car l'infirmière se doit "d'employer les meilleurs 
moyens possibles''t ~o selon les circonstances afin d'assurer 
cette continuité de soins. Advenant une poursuite en res-
ponsabilité, les tribunaux vont se demander ce qu ' aurait 
149. Voir ~ ce sujet en common law un arrêt de la Cour 
suprême de la Colombie-Britannique Krujelis et al. v. 
Esdale et al., (1971) 25 D.L.R. (3d) 557. Dans cette 
cause, un enfant de dix ans a subi des dommages perma-
nents au cerveau suite ~ un arrêt cardio-respiratoire 
survenu~ la salle de réveil. Il y a eu négligence au 
niveau de l'observation des signes vitaux durant une 
période de 20 ~ 28 minutes, trois des cinq infirmières 
de la salle de réveil étant à leur pause-café. En 
raison de l ' insuffisance de personnel, celles qui 
étaient sur place n'ont pas pu assurer la continuité 
des soins de façon adéquate durant cette période et 
n'ont pas intervenu à temps. 
150. J.-L. Baudouin, op. cit., note 98 p. 39 no 25. 
/ 70 
fait dans les mêmes circonstances l'infirmière prudente et 
consciencieuse. 
Chapitre III: Les modes d'exercice de la pro fession 
d'infirmière. 
Section 1: L ' infirmière autonome 
A: Son champ de pratique 
Bien que la majorité des infirmières exercent leur art 
dans un centre hospitalier , un centre d ' accueil ou un cent re 
local de services c ommunautaires, certaines choisissent 
d ' avoir une pratique autonome. Elles exercent en cabinet 
privé ou opèrent leur propre agence de services infirmiers à 
domicile. 
Plusieurs de ces infirmi~res exercent leur art dans le 
cadre des pratiques alternatives ou comme les appelle l 'Or-
dre des infirmières et infirmiers du Québec "des outils 
complémentaires de soins " :t:o:H . Parmi les moyens les plus 
utilisés, nous retrouvons: différentes techniques de mas-
151. Ordre des infirmières et infirmiers du Québec , Les .::::O:..:::u~t"-'1~· ~l::::s_...::c~o~n;!!l::::P..=.l...::é~m~e~n~t=a~i..=.r...::e::..!s:!.---..:::::d~e~"'"":::>:::.-.:::::o...:::i..:.n=s. Montréal. document 
publié par L'O.I.I.Q., 1987. 
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sage, de relaxation et de visualisation, le toucher théra-
peutique. le biofeedback et l ' anti-gymnastique 1 ~ 2 . 
Ces techniques. qui sont de plus en plus reconnues. 
s ' intègrent bien dans l ' exercice de la profession d ' infir-
mière surtout lorsqu'il s'agit d'identifier les besoins de 
santé. de promouvoir. de maintenir ou de protéger la santé 
et la qualité de vie de la population. Cependant. l ' infir-
mière doit ètre vigilante dans la pratique de ces techniques 
et veiller pour ne pas empiéter dans le champ de compétence 
de la médecine. Car, comme nous l'avons vu précédemment 
dans l ' arrêt de la Cour des sessions de la paix. Corporation 
des médecins c. Marie-Luce Vézina 1 ~'"~ . elle s ' expose à des 
poursuites en exercice illégal de la médecine. 
De plus, lors de l'exercice de ces pratiques alterna-
tives, l ' infirmière doit tenir compte des limites de ses 
aptitudes, de ses connaissances ainsi que des moyens dont 
152. L'anti-gymnastique est une technique d'approche corpo-
relle qui implique différents mouvements du corps. 
C ' est une forme de détente corporelle qui peut être 
utilisée comme thérapie. La réflexologie est le mas-
sage de points bien précis situés au niveau des pieds , 
des mains et du visage. Cela aide à la détente et à 
diminuer la douleur. Le toucher thérapeutique est une 
technique qui travaille sur les champs énergétiques de 
la personne. 
153. op. cit .. note 29. 
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elle dispose 154 • Elle ne doit pas abuser de la confiance du 
c 1 ient '1 ·~!;~"; . Elle doit éviter de poser un acte ou d ' avoir un 
comportement qui va à l'encontre de ce qui est généralement 
admis dans l ' exercice de la profession 156 et elle ne peut 
pas s ' entendre. consulter ou collaborer. dans le traitement 
d'un client. avec une personne n'ayant pas les connaissances 
scientifiques appropriées dans le domaine où elle exerce 157 • 
En fait, à titre de professionnelle de la santé, elle 
ne peut utiliser que des techniques reconnues, qu ' elle 
connaît et maîtrise bien. Comme nous le souligne Me Isabel-
le Lafontaine, conseillère juridique à l'Ordre des infir-
mières et infirmiers du Québec, au sujet des obligations 
professionnelles de l'infirmière: 1 ~8 
"Ces obligations l'empêchent d ' avoir recours 
à des méthodes farfelues ou insuffisamment 
éprouvées. Au surplus, elles leur imposent 
le devoir de n'utiliser les techniques 
concernées qu'après avoir reçu une formation 
adéquate." 
154. Code de déontologie des infirmières et infirmiers, ~ 





Id., art. 3.02.01. 
Id .. art. 4.01.01 g) . 
Id .. art. 4.01.01 a) . 
Ordre des infirmieres 
situation juridique des 
real, document publié 
p. 21. 
et infirmiers du Québec, La 
pratiques alternatives, Mont-
par l ' O.I.I.Q., juillet 1987, 
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Ce que nous venons de dire concernant l'exercice des 
pratiques alternatives par 1 'infirmière autonome s ' applique 
aussi à l'infirmière salariée qui décide de les intégrer à 
sa pratique quotidienne dans un établissement. 
B: Le lien juridique avec le client 
L'infirmère autonome est liée avec son client par un 
contrat de soins ou de services infirmiers. Ce contrat peut 
prendre la forme d'une entente formelle, verbale ou écrite. 
entre elle et son client. A ce moment. le contenu du con-
trat de soins est clairement établi entre l'infirmière et 
son client. 
Ce contrat. tout comme le contrat médical. peut aussi 
prendre la forme d'une entente tacite entre les parties. 
Comme l ' affirme le juge Bissonnette dans l'affaire Xc. 
Mellen 1 ~9 et que nous croyons pouvoir reprendre pour l'in-
firmière autonome: 
"En effet. dès que le patient pénètre dans le cabinet de c onsultation du médecin. prend 
naissance entre celui-ci et le malade par 
lui-même ou pour lui-même. un contrat de 
soins professionnels."j 60 
159. Xc. Mellen. (1957) B.R. 389. 
160. Id .. pp. 408-409. 
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Et comme nous le dit Baudouin , maintenant juge à la 
Cour d ' appel du Québec, concernant les formalités pour la 
formation d ' un contrat: 
"Le consentement seul oblige (solus consen-
sus obligat), c ' est-à-dire quel 'obligation 
contractuelle naît de la rencontre des deux 
volontes sans qu ' il soit nécessaire à la 
validité du contrat de 1 'exprimer à travers 
une forme préconst i tuée " ·' 6 1 • 
Nous verrons que le contrat de soins infirmiers que 
l'infirmière a avec son client, est semblable au contrat de 
soins medicaux que le médecin a avec son patient 162 . Les 
deux contrats sont générateurs d 'obligations juridiques 
rée i proques l . 6 .3 , . 
161. J.-L. Baudouin, op. cit., note 98, p. 75, no 72. 
162. A ce sujet nous vous référons aux ouvrages 
Bernardot , loc. cit., note 114, p. 22; A. 
R.P. Kouri, op. cit., note 66, pp. 103 
Baudouin, op. cit., note 98, p. 241; 
suivants: A. 
Bernardot et 
et SS; J.-L. 
163. Paul-André Crépeau, La responsabilité civile du méde-
cin et de l'établissement hospitalier. Montréal. Wilson 
et Lafleur. 1956, p. 69. 
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1. Le contrat de soins infirmiers 
Sans faire l'étude détaillée du contrat de soins infir-
miers, voyons quelques-unes de ses principales caractéris-
tiques. 
L ' infirmière, en raison de sa formation, joue un rôle 
complexe et vaste auprès de son client. Son intervention 
peut se situer à différents niveaux; physique, psychologique 
et même social et ce, dans les limites de ses compétences. 
Ainsi. en raison de la nature des services qu ' elle rend, le 
contrat qui s ' établit entre elle et son client se fonde sur 
une relation de confiance mutuelle. Cela en fait un contrat 
personnel conclu intuitu personae 16 4 , tout comme le contrat 
médical. 
Comme le médecin. l ' infirmière peut, pour l'exécution 
du contrat avoir recours à une autre personne qu ' elle soit 
infirmière, auxiliaire ou autre 1 65 • Il lui faut pour cela 
l'accord du client qui est libre d ' accepter ou de refuser. 
L ' infirmière est alors responsable des actes posés par cette 
tierce personne 16 6 qu ' elle soit ou non son employée, à titre 
164. A. Bernardot et R.P. Kouri , op.cit., note 66, p. 166, 
no 246. 
165. A. Bernardot et R.P. Kouri, op. cit .. note 66, p. 246, 
nos 375, 376; J.-L. Baudouin, op. cit., note 98, p. 
252 no 382. 
166. art. 1028 ~-
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de débitrice de l'obligation contractuelle. En cas de faute 
de la part de cette personne, le client peut poursuivre 
l ' infirmière sur la base contractuelle et cette tierce per-
sonne sur la base délictuelle pour son fait personnel. 
Ce contrat est dit innomé . car il " n ' a pas fait l 'ob-
jet, sous une dénomination propre, d'une réglementation 
particulière" :L 67 . Cependant, il est régi par les règles du 
droit con~un et son contenu obligationnel se détermine selon 
les règles de l'article 1024 du Code civil: 
"Les obligations d ' un 
non seulement à ce qui 
encore à toutes les 
découlent d'après sa 
l 'équité, l ' usage ou la 
contrat s'entendent 
y est exprimé, mais 
conséquences qui en 
nature et suivant 
loi"1 6"-~ .. 
De plus, comme en échange des soins infirmiers reçus, 
le client doit payer des honoraires, nous sommes en présence 
d ' un contrat à titre onéreux 169 • Il s ' agit aussi d'un 
contrat synallagmatique car il "engendre, à la charge des 
parties, des obligations réciproques et interdépendan-
tes " .t 7 ' : ' . 
167. Dictionnaire de droit privé, Centre de recherche en 
droit privé et comparé du Québec, Montréal, Université 
McGill, 1985, p. 53. 
168. art. 1024, ~ 
169. J.-L Baudouin, op. cit., note 98, p.55. 
170. Dictionnaire de droit privé, Id., p. 54. 
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Le consentement au contrat de soins, pour être valable, 
d o it être donné par la personne qui va bénéficier des ser-
vices ~ 7 ' . Il peut aussi être donné par une tierce personne 
lorsque l ' inaptitude du majeur a c o nsentir aux s o ins exigés 
par son état de santé est constatée 1 7 2 ou lorsqu ' il s ' agit 
d ' un mineur. A ce moment, nous pouvons avoir une stipula-
tion pour autrui 1 7 ~ qui '' crée un lien direct entre le pro-
mettant et le tiers bénéficiaire" 1 7 4 , ou un engagement par 
représentation lorsque la personne inapte a un tuteur ou un 
curateur. 
Dans le cas d'un mineur, l'infirmière autonome ne peut 
fournir des soins ou traitements sans le consentement du 
titulaire de l'autorité parentale, sauf dans le cas d ' un 
mineur émancipé 1 75 • Pour ce qui a trait au mineur de qua-
torze ans ou plus, l ' article 42, al. 1 de la Loi sur la 
protection de la santé publigue 176 ne peut s ' appliquer aux 
171. art. 984 ~· 
172 . Voir supra, p. 63; art. 19.1 à 19.3 ~; Et voir le 
Projet de loi 120, Loi sur les services de santé et les 
services sociaux et modifiant diverses dispositions 
législatives, op. cit., note 55, art. 9 al. 2. 
173. art. 1029 ~; Xc. Mellen, op. cit. note 159; J.-L. 
Baudouin, op. cit., note 98, p. 261. 
174. J.-L. Baudouin, op. cit., note 98, p. 267. 
175. Voir l ' art. 314 et 315 ~· 
176. op. cit., note 121, 
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soins ou traitements fournis par une infirmière autonome. 
Le texte de loi précise que cette disposition ne s ' applique 
que pour les soins fournis par un établissement ou un méde-
"Un établissement ou un médecin peut fournir 
les soins ou traitements requis par l'état 
de santé d'un mineur âgé de quatorze ans ou 
plus, avec le consentement de celui-ci, 
sans qu'il soit nécessaire d' obtenir le 
consentement du titulaire de 1 ' autorité 
parentale ; [ ... ]" 
Le contrat de soins infirmiers prend habituellement fin 
avec l ' exécution des obligations auxquelles l ' infirmière 
s 'é tait engagée envers son client. Ces obligations peuvent 
être la prestation d ' un acte ou d'un service infirmier 
durant une certaine période ou le rétablissement de la 
personne au point où elle n ' ait plus besoin des services de 
l ' infirmière ou encore son décès. Cependant , nous pouvons 
rencontrer quelques situations où l'extinction du contrat 
survient à la demande de l ' une ou l ' autre des parties. 
Ainsi, l'infirmière peut mettre fin au contrat de soins 
ou le suspendre momentanément, en raison de son état de 
santé ou pour tout autre cas de force majeure. A ce moment. 
elle doit aviser le client et s ' il y a lieu, trouver une 
177. Id.,; et voir supra, pp. 63 et 64. 
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relève compétente qui assurera le service a sa place 178 • 
Naturellement. on ne pourra pas la poursuivre pour non 
respect du contrat ou pour abandon du client s ' il est 
démontré qu ' elle était dans l ' impossibilité de le prévenir 
ou de s ' assurer d'une relève compétente car. "à 1 · impos-
sible. nul n'est tenu " 179 • 
Le client peut lui aussi résilier ou suspendre le 
contrat de soins en tout temps. Les motifs qui peuvent 
amener une résiliation du contrat . sont variés. La personne 
peut être hospitalisée, elle peut déménager dans une autre 
ville et rendre impossible la poursuite des services infir-
miers ou, elle peut tout simplement décider de consulter une 
autre infirmière. Comme nous sommes en présence d'un con-
trat conclu " intuitu personae" l'infirmière ne peut s'y 
opposer 180 • De plus. en vertu de la Loi sur les services de 
santé et les services sociauX 1 81 , une personne a le droit de 
178. Code de déontologie, op. cit .. note 5, art. 3.03.04 et 
4.01.01 f). 
179. A. Bernardot et R.P. Kouri. op. cit .. note 66. p. 170. 
180. Code de déontologie des infirmières et infirmiers. ~ 
cit .. note 5, art. 3.01.02 
181. Loi sur les services de santé et les services sociaux. 
op. cit .. note 93, art. 6; et voir le Projet de loi 
120. Loi sur les services de santé et les services 
sociaux et modifiant diverses dispositions législa-
tives. op. cit., note 55, art. 6 al. 1 (Cet article 
n ' est pas encore en vigueur). 
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choisir le professionnel duquel elle désire recevoir des 
services de santé. 
Signalons en terminant que l ' infirmière peut refuser de 
passer un contrat de soins si les attentes ou besoins du 
client dépassent les limites de ses aptitudes. de ses con-
naissances ainsi que des moyens dont elle dispose ' 82 . A ce 
moment. elle doit le diriger vers un autre professionnel en 
soins infirmiers. un membre d ' une autre corporati o n ou une 
autre personne compétente ' 83 • Cependant , elle ne peut 
refuser de soigner pour des motifs de discrimination 184 • 
2. Le lien juridique extra-contractuel 
Ce n ' est que dans des situations exceptionnelles où il 
y a urgence d'intervenir pour sauver la vie d ' une personne, 
comme lors d'un accident. que l'infirmière pourra être liée 
au patient par un lien extra-contractuel. Elle a l'obliga-
182. Id., art. 3.01.01 et 3.02.02. 
183. Id., art. 3.02.02. 
184. Charte des droits et libertés de la personne . op. cit .. 
note 93, art. 10 et 12; Loi sur les services de santé 
et les services sociaux. op. cit .. note 93, art. 5. 
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ti on, êi ce moment, de porter secours u 35 • Comme nous 1 e dit 
François Toth: 
" Il ne saurait être question de retard. 
L ' urgence du cas supplée au défaut de con-
sentement du patient et autorise 1 'atteinte 
a 1 ' intégrité corpore 11 e" 1.E~ 6 • 
Dans une telle situation, c ' est le régime quasi-
délictuel de responsabilité qui s'applique 1 8 7 • Si l'infir-
mière, en donnant les s o ins requis par l ' état de santé de la 
personne, commet une faute qui cause un préjudice êi la 
victime, elle pourra être poursuivie sur la base de l ' arti-
cle 1053 du Code civil. 
Mais, ce n ' est pas parce qu ' il y a une situation d ' ur-
gence, qu'il ne peut y avoir expression de la volonté de la 
personne 188 qui doit recevo ir des soins ou de son représen-
185. Charte des droits et libertés de la personne. op. cit .. 
note 93, art. 2; Loi sur la protection de la santé 
publique, op. cit .. note 121, art. 43; Projet de loi 
120, Loi sur les services de santé et les services 
sociaux et modifiant diverses dispositions legisla-
tives, op. cit., note 55, art. 7 (Cet article n'est pas 
encore en vigueur) . 
186. F. Toth, loc. cit., note 144. p. 323. 
187. A. Bernardot et R.P. Kouri, op. cit., note 66, p. 100 
no 143. 
188. Loi sur les services de santé et les services sociaux, 
op. cit., note 93. art. 6; et voir le Projet de loi 
120, Id .. art. 6 (Cet article n ' est pas encore en 
vigueur). 
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tant L89 et formation d ' un contrat de soins. Cette situation 
peut se présenter, si une personne blessée ou qui ressent un 
malaise choisit de consulter une infirmière qu ' elle connaît 
ou non et qui accepte de lui donner les soins requis par son 
état de santé. Il se forme à ce moment un lien contractuel 
entre l'infirmière et la personne blessée et ce, même si la 
personne blessée ne choisit pas l ' infirmière. 
Section 2: L ' infirmière salariée 
Ce qui caractérise la profession de l'infirmière est 
sans doute le fait que la majorité de ses membres sont à 
l ' emploi soit d'un établissement de santé, d ' un cabinet de 
médecin ou d'une agence de soins. Cette situation s ' expli-
que par le fait que cette profession n ' a pas toute "l ' indé-
pendance d'action' ' 190 que 1 ' on reconnaît normalement à une 
profession autonome. En effet, plusieurs de ses taches sont 
éxécutées sous les ordres et/ou la surveillance du médecin 
ou de l ' étab lissement de qui elle relève. 
189. art. 19.1 à 19.3 ~; et voir le Projet de loi 120, 
Id., art. 12. 
190. Jean-Louis Baudouin, La responsabilité civile délic-
tuelle, 3Q édition, Cowansville, Edition Yvon Blais 
Inc., 1990, p. 264 no 512. 
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Dans le cadre de notre étude, nous utiliserons le terme 
''salariée " pour faire référence à cette infirmière qui est 
liée à un établissement, un médecin ou une agence par une 
convention collective ou un contrat individuel de travail. 
Sa responsabilité professionnelle sera différente de celle 
de l ' infirmière autonome car elle ne passe pas de contrat de 
soins avec le bénéficiaire mais exécute ses fonctions sous 
le contrôle et pour le compte ou le bénéfice d'un médecin ou 
d ' un établissement qui eux ont ou non un contrat de soins 
avec le client 191 . 
Sa responsabilité professionnelle est de nature quasi-
délictuelle et en cas de faute causant un préjudice, elle 
peut être poursuivie sur la base de l'article 1053 du Code 
civil pour son fait personnel' 9 :.'~ . Et comme elle exécute 
ses fonctions sous les ordres et le contrôle de son employ-
eur, ce dernier, à titre de commettant, devient responsable 
191. L ' établissement, le medecin ou l ' agence peuvent fournir 
des soins dans le cadre d ' un contrat de soins ou dans 
le cadre d'une obligation légale. Nous nous référons à 
ce sujet aux articles suivants: A. Lajoie, P.A. Mo-
l inari, J. -L. Baudouin, " Le droit aux services de 
santé: légal ou contractuel? " , (1983) 43 R. du B. 675 à 
731; S. Nootens, "Responsabi 1 i té médicale, la remise en 
cause du contrat hospitalier", (1984) 44 R. du B. 625 à 
633 et F. Toth, loc. cit., note 144, pp. 317 et ss; et 
voir l'arrêt Lapointe c. Hôpital Le Gardeur, (1989) 
R.J.Q. 2619 (C.A.), p. 2624 où il est question du 
contrat de soins entre l ' établissement et le béné-
ficiaire. 
192. Voir infra, p. 98. 
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des actes de sa préposée. l ' infirmière. En cas de faute de 
la part de cette dernière. le commettant peut voir sa res-
ponsabilité engagée soit sur la base contractuelle 193 , s ' il 
y a un contrat de soins ou, s ' il n'y en a pas. sur la base 
quasi-délictuelle pour le fait d ' autrui 194 • De plus, même 
s ' il y a un contrat de soins. la victime peut opter de 
poursuivre sur la base du régime quasi-délictuel ~ 95 . 
Comme nous le verrons au niveau de la responsabilité 
professionnelle "96 , pour que la responsabilité du commettant 
puisse être engagée sous l'article 1054(7) du Code civil, 
certaines conditions doivent être réunies: qu ' il y ait une 
faute de la part du préposé. que cette faute ait causé un 
préjudice, qu'il existe un lien de préposition entre le 
193. Voir infra, p. 132. 
194. J.-L. Baudouin. op. cit., note 190, p. 259. 
195. Depuis l ' arrêt Wabasso Ltd v. National dryinq machi-
ne ry . Co . , ( 1 9 81) 1 R . C . S . 57 8 , i 1 est po s s i b 1 e po ur 1 a 
personne ayant subi des dommages d'opter pour l'un ou 
l ' autre des régimes de responsabilité si elle a un 
contrat de soins et à condition que l ' exercice de 
l'option comporte un avantage pour le demandeur. Voir 
au sujet de l ' option de régime; Lapointe c. Hôpital Le 
Gardeur, op. cit .. note 191, pp. 2639 et ss; Forget c. 
Hôpital Maisonneuve-Rosemont, (1987) R.J.Q. 1273 
(C.S.); P.-A. Crépeau, "La responsabilité de l'établis-
sement hospitalier en droit civil canadien". [1981) 26 
McGill L.J. 672, pp. 685 et ss.; F. Toth, loc. cit.. 
note 144, pp. 317-318: J.-L. Baudouin, op. cit .. note 
190, p. 15 à 18. 
196. Voir infra, p. 133. 
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corrunettant et le préposé ' "? 7 et que la faute de ce dernier 
soit commise dans le cadre de l'exécution de ses fonctions. 
Le commettant est celui qui fait appel pour son compte 
et son profit personnels aux services d'une tierce personne 
afin que celle-ci exerce certaines activites selon ses 
règles. ses ordres et instructions sur la manière d ' agir ou 
de remplir les fonctions qu'il lui confie 198 . Le corrunettant 
exerce ainsi un certain contrôle sur la personne qu'il 
engage ou qui travaille sous ses ordres. 
Le préposé est. quant à lui. subordonné au contrôle du 
commettant, qu'il soit ou non rémunéré pour le travail 
accompli. Comme nous le dit Baudouin~ 99 : 
"Le préposé est donc celui qui agit pour un 
autre, même en dehors du lien provenant d ' un 
contrat de louage de services ou d'un con-
trat de travail. comme semble le laisser 
entendre l'emploi par 1 'artice 1054 C.e. des 
mots "domestiques" et "ouvrier". 
197. J.-L. Baudouin. op. cit .. note 190, p. 259. 
198. A. Nadeau et R. Nadeau, Traité pratique de la respon-
sabilité civile délictuelle. Montréal. Wilson et La-
fleur Ltée. 1971, p. 386; J. Pineau et M. Ouellette, 
Théorie de la responsabilité civile, 2"" édition. Mont-
réal, Editions Thémis inc .. 1980, p. 99. 
199. J.-L. Baudouin. op. cit., note 190. p. 261, no 504. 
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Depuis les an·êts Martel c. Hôtel-Dieu de St-Vallier -::~cn: • 
et Soeurs de St-Joseph v. Fleminq20 ~ de la Cour suprême. 
les tribunaux202 semblent unanimes pour reconnaître à l ' in-
firmière salariee le statut de préposée de l'établissement. 
Citons à titre d'exemple les propos du juge Pigeon dans 
l ' arrêt Martel c. Hôtel-Dieu St-Vallier~0 3 : 
"Depuis l'arrêt de cette Cour dans Soeurs de 
St-Joseph v. Fleming, personne ne soutient 
que les techniciens. infirmières et infir-
miers ne doivent pas être considérés des 
pr'éposés. " 
Cependant. l'infirmière en raison des fonctions et du 
rôle qu'elle occupe dans l'équipe de soins, peut passer dans 
certaines situations, comme lors d ' une intervention chirur-
gicale ·:~c' 4 • "sous les ordres et la direction" ::.~o~s du médecin 
pour lequel elle exécute alors ses fonctions. A ce moment, 
200. (1969) R.C.S. 745. 
2 0 1 . [ 19 38] R . C . S . 17 2 . pp . 1 91 et 19 2 . 
202. Tabah c. Liberman, op. cit., note 37; Gravel c. Hôtel-
Dieu D'Amos, op. cit., note 37; Lapierre c. P.G. de la 
Province de Québec. op. cit .. note 37; Joseph Brant 
Memorial Hospital v. Koziol, op. cit .. note 99; Hôpital 
Général de la région de l ' amiante Inc. c. Perron.~ 
cit., note 102; Filion c. Hôpital Ste-Justine. ~ 
cit., note 10; Xc. Mellen, op . cit .. note 159. 
203 . Id., p. 751. 
204. Ducharme c. Royal Victoria Hospital. op. cit., note 36. 
p. 180. 
205. J.-L. Baudouin. op. cit .. note 190, p. 277, no 544. 
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le lien de préposition peut être déplacé temporairement. 
Il revient alors au nouveau commettant d'assumer la respon-
sabilité de ces actes qui sont posés par l ' infirmière. d'où 
l'importance d'établir le lien de préposition entre le 
commettant et le préposé. 
Plusieurs critères ont été mis de l'avant pour établir 
ce lien: Le choix du préposé, sa rémunération, les notions 
de controle et de subo rdination. Comme nous le verro ns, ce 
sont ces deux derniers critères qui s'avèrent être les 
conditions sine qua non à 1 'établissement de ce lien, lors 
d ' une poursuite en responsabilité civile. 
A. Les critères du lien de prépositi o n 
1. Le choix du préposé et sa rémunération 
A première vue, le fait de choisir son employé et de le 
rémunérer peuvent être des critères de base pour établir le 
lien de préposition. Mais si on y regarde de plus près, 
dans la pratique courante, il n ' est pas rare de voir des 
personnes devenir les commettants de préposés qu ' ils n 'ont 
pas choisis et qu'ils ne rémunèrent pas. Comme nous le fait 
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remarquer Baudouin concernant les causes où on a évoqué le 
critère de choix du préposé: 
"Ce critère est cependant toujours évoqué en 
conjonction avec un autre (droit de congé-
dier, pouvoir de contrôle), et jamais 
seul" 206 • 
A titre d ' exemple. prenons le cas d ' un médecin qui 
exerce dans un établissement public. Il n'a pas le choix de 
l ' infirmière qui va travailler sous ses ordres et ce n ' est 
pas lui qui la rémunère. Cependant, tout dépendant de la 
situation. cette infirmière peut devenir sa préposée. A 
ce moment. il y a un déplacement temporaire du rapport de 
préposition et les critères de choix ou de rémunération ne 
peuvent s ' appliquer207 • 
2. Le lien de subordination et la notion de contrôle 
En fait, le lien de subordination est le critère essen-
tiel nous permettant d'établir le rapport de préposition. 
206. Id., p. 262, no 507. 
207. Voir à ce sujet: J.-L. Baudouin, Id., pp. 265 et ss; J. 
Pineau et M. Ouellette, op. cit .. note 198, pp. 99-100; 
A. Nadeau et R. Nadeau, op. cit., note 198, pp. 386 à 
390; P.-A. Crépeau, "L'incidence des régimes de respon-
sabilité sur l'indemnisation du préjudice en matière 
médico-hospitalière " . (1983) 51 Assurances 299, pp. 
302-303; et voir infra. p. 132. 
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Il fait reférence au pouvoir de contrôle, de direction et de 
surveillance qu ' a le commettant sur son préposé. Ce cri-
tère nous le retrouvons dans plusieurs arrêts208 dont celui 
de la Cour suprême, Québec Asbestos Corporation v. Cou-
ture 2 <:· <» où le juge Rinfret utilise les termes suivants pour 
déterminer si un travailleur était autonome ou le préposé de 
la compagnie au moment de l'accident qui l'a rendu infirme: 
"Couture exécutait son travail d'une façon 
in.dépendante en dehors de la direction et du 
contrôle de la compagnie; et celle-ci devait 
seulement en vérifier la bonne exécution 
lors de son achèvement [ ... ) 
Le contrat que nous avons à interpréter ne 
réservait pas à Québec Asbestos Corporation 
le droit de donner à Couture des ordres et 
des instructions sur la manière de remplir 
les fonctions qu ' il avait acceptées. C'est 
ce droit qui fonde l'autorité et la subor-
dination sans laquelle il n'existe pas de 
véritable commettant [ ... )" 2 1 0 • 
Mais quelle est la nature de ce contrôle dont il est 
question? Contrôler signifie avoir le pouvoir d'obliger une 
personne à agir comme nous le voulons ou à se soustraire à 
nos normes de conduite. C'est plus qu'un simple droit de 
208. Villemure c. Hôpital Notre-Dame et Dr Turcot, op. cit., 
note 62: Filion c. Hôpital Ste-Justine et Garde Magnan, 
op. cit., note 10: Xc. Mellen, op. cit., note 159; 
Boulay c. Charbonneau (1988) R.R.A. 457 (C.A.). 
209. [1929] R.C.S. 166. 
210. Id., p. 170. 
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regard sur la manière dont la personne exerce une tache ou 
une fonction. C'est le pouvoir de donner des instructions. 
des ordres et des directives précis sur la façon dont 1 'au-
tre doit exécuter la t&che. Comme nous le dit Baudouin ~.~~u : 
"Est donc corrunettant celui qui. en tout 
temps. peut faire agir le subordonné, peut 
changer ou varier ses instructions. et a le 
pouvoir, tout au long de la phase de l ' exé-
cution d ' exercer une maîtrise sur la manière 
dont les fonctions sont remplies. C'est 
donc par rapport au degré du pouvoir d ' im-
mixtion dans le mode d'exécution des fonc-
tions que se juge l ' existence du contOle 
attaché à la relation de préposition. " 
De plus. une personne peut être le préposé de deux 
commettants différents soit en même temps, soit en alternan-
ce 2 :1. :2 . Comme le critère essentiel qui caractérise la rela-
tion commettant-preposé est ce pouvoir de contrôle. de 
direction et de surveillance du commettant sur l ' exécution 
de la tache du préposé, il faut voir qui. au moment de 
l ' acte fautif. avait dans les faits ce pouvoir sur le prépo-
sé. Comme le souligne Baudouin: 
" En d'autres termes. la seule apparence 
juridique d'une permanence de lien de prépo-
sition à l ' égard du patron habituel ne 
suffit pas à retenir sa responsabilité, 
211 . J.-L. Baudouin .. op. cit .. note 190. p. 264, no 511. 
212. J.-L. Baudouin. op. cit .. note 190. p. 277, no 543 et 
ss. 
[ ... ). C ' est l'exclusivité de l ' autorité et 
du lien de subordination qui importe d o nc " :2 -~ ~": . 
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Voyo ns maintenant comment ces principes s ' appliquent à 
l ' infirmière. Contrairement au médecin ou à l ' avocat où 
l ' indépendance d ' action caractérise ces professions, l ' in-
firmière, bien que reconnue comme professionnelle autonome, 
agit s o uvent à titre d ' auxiliaire du médecin et de préposée 
de l ' établissement o ù un ensemble de politiques et de procé-
dures régissent les soins infirmiers 2 1 4 • 
La relation de subordination que nous retrouvons entre 
l ' infirmière et l ' établissement vient de ce pouvoir de 
surveillance , de directive et de contrôle que ce dernier 
exerce sur " l ' organisat i on générale de la tache " de l'infir-
miere par le biais de la direction des soins infirmiers. Ce 
pouvoir de contrôle va prendre la forme entre autres de 
directives, de politiques, de procédures et de protocoles 
qui sont établis par la direction de l ' établissement dans le 
but de faciliter la gestion des soins. 
213. Id., p. 277, no 545. Pour le déplacement du lien de 
préposition voir aussi A. Nadeau et R. Nadeau, ~ 
cit., note 198. p. 393. 
214. A. Bernardot, op. c it., note 114, p. 35; A. Bernardot 
et R.P. Kouri, op. cit .. note 66, p. 366. 
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Nous avons vu pr écéderrunent 2 .1. ~.~ que 1 es po 1 i tiques et 
procédures existent surtout pour permettre à l ' ensemble du 
personnel d ' avoir une même philosophie de soins et une 
pratique uniforme et conforme aux données actuellement 
reconnues. Elles permettent aussi à l ' établissement de 
surveiller et de contrô ler la qualité des soins infirmiers 
et de s ' assurer qu ' ils seront distribués sur une base con-
tinue et de façon appro priée 216 • 
L ' infirmière exécute ses foncti o ns pour le c ompte et le 
bénéfice de l'établissement et elle engage la responsabilité 
de ce dernier en cas de faute. Il nous apparaît normal 
qu ' elle se soumette à ses directives, sa surveillance et son 
contrô le si elle accep t e de travailler pour lui. Cependant , 
elle d o it refuser de poser un acte qui irait à l ' encont r e de 
s o n code de déontologie. 
Dans cette relati o n, le critère essentiel qui nous 
permet d ' établir le lien de préposition entre l ' infirmière 
et son employeur est c e po uvoir de contrôle, de surveillance 
215. Voir supra, pp. 25 et ss. 
21 6 . Vo ir à c e sujet la Lo i sur les services de santé et les 
services sociaux, o p. cit., note 82, art. 71.2, 112 et 
dans le Règlement sur l ' organisation et l ' adminstration 
des établissements, o p. cit., note 57, art. 78; et voir 
le Projet de loi 120, Loi sur les services de santé et 
les services soc iaux et modifiant diverses dispositions 
législatives, op. cit., note 55 , art. 207 , 208, 220 et 
221 (Ces articles ne sont pas encore en vigueur). 
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et de direction que ce dernier a sur elle. Ce n ' est pas 
parce que 1 ' infirmière a un contrat de travail avec lui. 
qu ' il la rémunère et qu'il lui fournit les appareils néces-
saires~ l'exercice de sa profession que cela fait d'elle 
son préposé et lui son commettant. 
Dans le cas de l'infirmière d'une agence de soins 
inf1rmiers qui est affectée dans un établissement de santé. 
nous croyons qu ' il y a déplacement temporaire du lien de 
préposition. Nous en venons à cette conclusion car bien que 
ce soit l'agence qui la rémunère et l ' a affectée~ l'éta-
blissement, dès quel 'infirmiere exerce pour cet établisse-
ment . elle doit se soumettre à ses règles, procédures et 
protocoles. Elle passe alors sous son contrôle, sa surveil-
lance et sa direction. Les règles de soins qu ' il a établies 
en vertu de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux2 17 sont les mêmes pour toutes les infirmières qui 
exercent pour lui. L ' agence n ' a 
sur les actes de l'infirmière. d'où 
du lien de préposition. 
donc plus aucun contrôl e 
déplacement temporaire 
Dans le cas de l'infirmière qui travaille pour un ou 
plusieurs médecins dans une clinique privée, la situation 
est différente. Comme il y a habituellement un contrat de 
217. Id.,; et voir le Proiet de loi 120. Id .. 
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soins entre le client et l'un des médecins, l ' infirmière qui 
exécute un acte suite à une ordonnance médicale ou qui 
assiste un médecin s'immisce dans le contrat de soins médi-
caux. Si elle conunet une faute "elle entraîne indirectement 
l ' inexécution des obligations du médecin et par voie de 
conséquence, sa responsabi 1 i té ci vi 1 e contractue 11 e ,.~-,~ u~J . 
B . Le lien iuridique avec le bénéficiaire 
Comme nous venons de le voir, l'infirmière salariée qui 
exécute ses fonctions sous le contrôle, la direction et la 
surveillance de son employeur, devient son préposé. A ce 
titre, lorsqu ' elle donne des services ou pose un acte, elle 
le fait pour le compte et l'intérêt de celui-ci. Elle n ' a 
donc aucun lien contractuel avec le bénéficiaire. 
La nature de ses rapports avec le bénéficiaire est de 
type extra-contractuel. Ses obligations au niveau de la 
responsabilité civile résultent le plus souvent d'un quasi-
délit. Et les poursuites, s'il y en a, vont être basées sur 
l ' article 1053 du Code civil pour son fait personnel 219 • 
218. A. Bernardot et R.P. Kouri, op . cit .• note 66, p. 246, 
no 375. (Il s ' agit ici de la responsabilité contrac-
tuelle du médecin). 
219. Filion c. Hôpital Ste-Justine et Garde Magnan, ~ 
cit .. note 10, p. 14. 
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Le bénéficiaire a pour sa part un lien. contractuel ou 
extra-contractueF''~:~o , avec le commettant de 1 'infirmière. 
En cas de faute de la part de cette dernière. il peut pour-
suivre non seulement l ' inf irmière mais aussi le conwettant 
pour la faute de celle-cF::::n . Mais comme nous le dit Bau-
d ouin: 
" La responsabilit~ du préposé reste toute-
fois à base de faute et n ' a pas pour effet 
de disparaître du seul fait que la loi 
tienne le commettant responsable. Elle 
ajoute au c ontraire à celle-ci et la victime 
peut donc poursuivre les deux " ';.~~ .. ~ :;,~ . 
En guise de conclusion. rappelons que l ' infirmière est 
une professionnelle autonome dont 1 ' exercice de son champ de 
pratique lui est exclusif. Bien qu ' il soit difficile de 
définir ce qu ' est un acte infirmier, nous pouvons les re-
grouper en trois catégories: les actes autonomes. les actes 
dépendants et les actes médicaux délégués. L ' i nf i rm i ère , 
tout comme les médecins. est soumise à différentes obliga-
tions dont celles de donner des soins consciencieux et 
220. Voir supra, p. 84. 
221. Voir infra. p. 133. 
222 . J.-L. Baudouin, op . cit .. note 190. p. 254. no 482. 
modernes, de garder 
c o nsentement libre et 
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le secret professionnel, d'obtenir un 
éclairé aux soins et d ' assurer la 
c ontinuité des soins. Bien que la majorité des infirmières 
s o ient salariées, nous en retr o uvons c ertaines qui opèrent 
leur propre cabinet privé. 
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Titre II: La responsabilité civile de l'infirmière 
Au Québec, la responsabilité civile des professionnels 
n ' est soumise à aucun régime spécial. Ce sont les règles du 
droit commun qui s ' appliquent à eux comme à tout citoyen. 
Cette responsabilité est contractuelle ou délictuelle 
selon la nature du lien juridique qui va unir le profession-
nel avec son client. La responsabilité contractuelle résul-
te d'un manquement à une obligation de faire, de donner ou 
de ne pas faire qui prend sa source dans un acte juridi-
que2~~ . Quant à la responsabilité délictuelle, elle découle 
d ' un manquement a un devoir légal ~2 4 de faire ou de ne pas 
faire. 
Bien que les règles de droit qui s ' appliquent a chacun 
de ces régimes soient différentes, dans les deux cas les 
conditions essentielles pour engager la responsabilité sont: 
"l ' exigence d'une faute, l ' existence d ' un préjudice et le 
1 i en de causa 1 i té" ::.;: :2~ entre 1 es deux. 
223. J.-L. Baudouin, op . cit., note 190, p. 11. 
224. Id., 
225. Id., p. 32 et voir aussi L. Perret, Précis de responsa-
bilité civile, Ottawa, Ed. de l ' Université d'Ottawa, 
1985, p. 21; J. Pineau et M. Ouellette, op. cit., note 
198, p. 15; H. Kélada, Précis de droit privé québécois, 
Montréal, SOQUIJ, 1986, p. 370 à 374; M. Tancelin, Des 
obligations, Montréal, Wilson et Lafleur, 1986, p. 217, 
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Nous allons voir que l ' infirmière qui comn1et une faute 
en exécutant un acte infirmier ou un acte médical délégué, 
engage sa responsabilité pour son fait personnel. De plus. 
si au moment de l'exécution de cet acte, elle est sous le 
contrôle, la surveillance et le pouvoir d ' une autre pers o nne 
o u d ' un établissement. elle engage aussi leur responsabi-
lité. 
Chapit1·e I: La responsabilite du fait personnel 
L ' infirmière qui, dans l ' exercice de son art, commet 
une faute causale d'un préjudice engage sa responsabilité 
professionnelle et ce, en vertu du principe fondamental et 
général de la responsabilité civile contenu à l ' article 
1053 ~· Cet article contient d ' ailleurs les éléments 
essentiels à la responsabilité civile22 6 • 
Si l ' infirmère est autonome et qu ' elle a un lien con-
tractuel avec son client, sa responsabilité sera de nature 
contractuelle sur la base de l ' article 1065 C.e .. Si, au 
contraire, elle n ' a passé aucun contrat de soins avec le 
no 416; A. Bernardot et R.P. Kouri. op. cit., note 66, 
pp. 7 et ss. 
226 . Ces éléments sont la faculté de discernement. la faute , 
le préjudice et le lien de causalité entre la faute et 
le préjudice. 
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bénéficiaire. sa responsabilité sera de nature délictuelle 
sur la base de 1 ' article 1053 C.e .. Selon le regime en 
cause. les règles de droit seront différentes. Mais 1 ' ap-
préciation de la faute par les tribunaux et le fardeau de la 
preuve seront identiques. 
1. La faute 
1.1 L ' appréciation de la faute 
Nous avons vu que l ' infirmère, dans l ' exercice de son 
art. est tenue à quatre obligations 22 7 dont la violation 
peut engager sa responsabilité. Ces obligations sont de 
diligence ou de résultats, selon que l'infirmière doit ou 
non se porter garante d'un résultat précis. 
Quel que soit le régime en cause. l'infirmière est 
tenue de donner des soins infirmiers consciencieux. prudents 
et modernes =·' 2 8 • Il s'agit ici d'une obligation générale de 
di l igence 2 ~~ 9 . Elle doit se comporter avec prudence et 
227. Voir supra. pp. 51 et ss. 
228. Voir supra, p. 52. 
229. A. Bernardot et R.P. Kouri. op. cit .. 
no 365; A. Bernardot. loc. cit .. note 
Baudouin. op. cit .. note 98, p. 39, 
champs. loc. cit .. note 96, p. 62. 
note 66, p. 242, 
114, p. 10; J .-L. 
no 25; P. Des-
/ 100 
diligence dans la prestation des soins. Elle ne peut ~ ce 
niveau garantir un résultat en raison des évènements impré-
visibles, des aléas qui peuvent survenir lors de l ' exécution 
de l ' acte infirmier. Comme nous le dit Crepeau ::.-~ 30 : 
"L ' obligation assumée par le débiteur ou que 
l a loi lui impose en est une de diligence 
dont l ' exécuti o n d o it être appréciée. en 
principe. suivant le critère "in abstracto" 
du bon père de famille. selon les circons-
tances particulières de chaque espèce. I l 
importe peu que l ' obligation soit d ' origine 
contractuelle o u légale. l ' intensité de 
l ' obligation est . en principe. identique . " 
Habituellement , au niveau de son obligation de s o ins. 
la faute de l ' infirmère résulte d ' une erreur. d ' un oubli o u 
d'une negligence. Pour déterminer si elle a c ommis une 
faute . les tribunaux v o nt comparer son comportement ou sa 
conduite~ celui de l ' infirmère prudente et diligente placée 
dans les mêmes circonstances. Ils feront ainsi une appré-
ciation " in abstracto " de sa c onduite 2 ::r. 1 en la c omparant ~ 
une norme de conduite professi onnelle généralement acceptée 
et qui obéit a ux règles de l'art. Comme nous le dit Bau-
douin: 
230 . P.-A. Crépeau . op. c it . . note 95. p. 11. no 15. 
231. Hôpital Général de la région de l ' amiante Inc .. c. 
Perron. op. cit .. no te 102. p. 574; Filion c. Hô pital 
Ste-Justine et Garde Magnan. op . cit .. note 10. p. 14: 
Xc. Mellen. op. cit .. note 159. p. 413 et A. Bernar-
dot. loc. cit.. no t e 114. p . 10. 
" Chercher la faute revient donc a comparer 
la conduite de l ' agent a celle d ' une person-
ne normalement prudente et diligente. douée 
d ' une intelligence et d ' un jugement ordinai-
res. et à se demander si elle aurait pu 
prévoir ou eviter l'événement qui a causé le 
d ommage. Cette pYévisibilité du préjudice 
n ' est cependant pas de type absolu, mais de 
type relatif ou raisonnable. Il ne s ' agit 
pas d ' obliger l ' individu a prévoir tous les 
types d ' accidents possibles. mais seulement 
ceux qui. dans les circonstances, sont 
raisonnablement probables " ·;;~,~ ::•~ . 
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L ' infirmière prudente et diligente est celle qui 
suit les fègles de l ' art et qui agit selon les normes pro-
fessionnelles et les us et coutumes actuellement reconnus 
dans la profession ou le monde médical, selon le cas. s ' il 
s ' agit de soins infirmiers courants. les tribunaux n ' exige-
ront pas d ' elle des connaissances supérieures à celles 
generalement admises pour une infirmère. Comme l ' a si bien 
dit le juge Lajoie dans l'arrêt Hôpital Général de la réqon 
de l'amiante Inc. c. Perron2 33 : 
"En règle générale, le médecin et l ' hôpital 
n'ont pas envers le patient une obligation 
de résultat mais de moyens c'est-à-dire une 
obligation de prudence et de diligence dont 
la violation doit être appréciée non pas 
subjectivement en se demandant si l ' auteur 
232. J.-L. Baudouin, op. cit .. note 190, p. 67 no 110. 
233. op. cit .. note 102. p. 574; Voir aussi Gravel c. Hôtel-
Dieu D'Amos, op. cit .. note 37. p. 803; Lapierre c. 
Procureur Général de la Province de Québec. op. cit .. 
note 37; Lacroix c. Forget (1980) c.s. 1141; Lefebvre 
c. Lamontaqne, op. cit .. note 127. 
d'un acte ou d ' une omission a fait de son 
mieux. mais d ' après un critère objectif. 
abstrait, qui consiste pour le tribunal à se 
demander ce qu ' aurait fait en pareil cas un 
autre médecin. un autre spécialiste, une 
autre infirmere. de science, de compétence 
et d'habilité ordinaires et raisonnables. 
placé dans des circonstances senilllables à 
celles où se trouvait celui ou celle dont on 
veut juger la conduite. " 
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Cependant. si nous sommes en présence d ' un acte fautif 
posé dans le cadre d'une unité spécialisée ou de soins 
spécialisés qui requièrent des connaissances supplémentaires 
pour pouvo ir les poser, la situation est différente. Nous 
croyons que les tribunaux devraient être plus exigeants et 
apprecier la conduite de l ' infirmière en la comparant à 
celle qu ' aurait eue dans les mêmes circonstances externes 
l ' infirmière prudente. diligente, consciencieuse et spé-
cialisée ou qui a les connaissances requises pour poser 
Exiger moins est, à notre avis. ne pas recon-
naître la complexité de certains actes infirmiers et la 
spécialisation en soins infirmiers qui est de plus en plus 
exigée pour pouvoir travailler dans certaines unités de 
soins comme aux soins intensifs ou en cardiologie et pour 
pouvoir poser des actes infirmiers spécialisés. 
234. Joseph Brant Memorial Hospital v. Koziol. 
note 99; 
op. cit . . 
/ 1 0 3 
L'infirmière ne peut s ' exonerer sous prétexte qu ' elle 
ne le savait pas ou que son employeur ne lui avait pas donne 
la formation requise ou qu ' il l ' a obligé a poser l ' acte. 
Les critères d ' appréciati o n de l ' acte fautif ne peuvent être 
moins sévères sous prétexte que l ' infirmiere n ' a pas les 
connaissances requises pour poser cet acte. De plus , l ' in-
firmière doit refuser de poser un acte pour lequel elle n ' a 
pas les connaissances et la compétence qui sont requises 
pour le poser. C ' est une professionnelle autonome et elle 
n ' a pas à obéir aveuglément aux ordres d ' un médecin ou de 
son employeur si cela va a l ' encontre de sa compétence 
professionnelle ou de son code de déontologie. Elle est 
toujours responsable de ses actes et ce, même si elle n ' en-
freint aucune règle légale ou statutaire. 
Bien que l ' infirmère soit tenue à une obligation géné-
rale de prudence et de diligence losqu ' elle donne des soins. 
elle peut dans certaines circonstances se voir imposer une 
obligation de résultat. A titre d'exemple, il y a l'obliga-
tion de garder le secret professionnel, l'obligation de 
s ' assurer que le décompte des instruments et des compresses 
est exact à la fin d ' une intervention chirurgicale, l ' obli-
gation de donner le bon médicament au bon bénéficiaire. Il 
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y a obligation de resultat lorsque l ' acte doit donner un 
resultat determine et précis :.-~~"' 5 • 
Dans ce type d'obligation. on s ' attend a un résultat 
precis. Corrune nous le dit Crépeau: 
" Il ne s ' agit plus, comme dans l'obligation 
de diligence, d'un résultat envisagé ou 
souhaité, mais bien d'un résultat promis ou 
impose. On dit alors que le résultat est in 
obl igatione" :2 :,., . 
A titre d'exemple, prenons l'arrêt Thomassin c. Hôpital 
de Chicoutimi 2~ 7 • Dans cette cause, M. Thomassin subit une 
cholécystectomie 6 l'hôpital de Chicoutimi. Au moment de 
refermer la plaie, le décompte des instruments et compresses 
fut déclare exact par le personnel infirmier. Cependant. un 
an plus tard, M. Thomassin a dQ subir une seconde interven-
tion chirurg1cale afin qu ' on lui retire une compresse ou-
bliée lors de la première intervention. Le juge Laflamme de 
la Cour superieure a reconnu la responsabilité délictuelle 
du personnel infirmier car, comme i 1 le di t ~2 ':!r.EI: 
235. Thomassin c. Hôpital de Chicoutimi, op. cit., note 40; 
P.-A Crépeau, op. cit .. note 95, p. 11. 
236 . P.-A. Crépeau. op. cit., note 95, p. 11, no 16. 
237. Id., 
238 . Id., p. 2288. 
"Le chirurgien ne fait pas ce calcul; les 
experts s ' entendent sur ce point. Ceux qui, 
dès lors, y sont tenus, en 1 ' occurrence le 
personnel 1nt1rmier. accomplissent une 
obligation de résultat. Une erreur entraîne 
en conséquence une faute génératrice de 
responsabilité. " 
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Nous voyons ici que l ' intensité de l 'obligati o n est 
plus sévère. car la faute de l ' infirmière est établie du 
seul fait qu ' elle n ' a pas atteint le résultat attendu ou 
imposé. Comme nous le dit Crépeau·:<: :~ "" : 
"Ainsi. dans le cas de l 'obligation de 
résultat. l ' intensité du devoir est plus 
forte. plus exigeante. plus astreignante que 
celle d'une obligation diligence, car il ne 
suffit pas au débiteur d ' avoir agi en "bon 
père de famille '' , d ' avoir pris les moyens 
raisonnables pour accomplir son obligation; 
il doit, po ur s · executer, fournir le resul -
tat que le contrat ou la loi lui avait 
imposé. Et. en cas d ' inexécution de la 
prestation. il est présumé en faute et ne 
pourra s ' exonerer qu ' en rapportant la preuve 
d ' une cause etrangère t Cas fortuit ou force 
majeure, fait d'un tiers ou faute de la 
victime) imprévisible ou irrésistible. " 
Le risque d ' événements imprevisibles et d ' aleas diminue 
avec le développement des technologies et la mécanisation 
croissante des appareils servant à donner des soins. Nous 
pouvons donc nous attendre. comme le dit Crépeau =.:<+ o à ce que 
239. P .-A. Crépeau. op . cit .. note 95, p. 12. no 18. 
240 . Id .. p. 53 à 55. 
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de plus en plus de professionnels de la santé se voient 
imposer une obligation de résultat "dans les cas où la 
techn i que l ' emporte sur l'art. le mécanique sur la théra-
C' est le cas l o rsqu ' on pense au foncti o nne -
ment des appareils et des instruments. à l a distributi o n des 
medi c aments aux patients, aux analyses de laboratoires. au 
décompte des instruments eL. compresses lors d ' une opera-
ti e n, et c . .. 
Cependant , il faut faire une distinction sur la nature 
de l ' obligation selon que l ' infirmière utilise mal un ap-
pareil qui fonctionne bien o u qu ' elle utilise un appareil 
defectueux . Conune nous le dit Crépeau 2 4 :,,! : 
"On est alors conduit à faire une distinc-
tion. délicate en fait sinon en droit, entre 
l ' utilisation fautive d ' un appareil conve-
nable et l ' utilisation normale d ' un appareil 
défectueux. Dans le premier cas. on est en 
présence d ' une obligation de soins - diligen-
ce, dans le seco nd d ' une obligation de 
sécurité-résultat. " 
241. Id., p. 54, no 96. 
242. Id .. p. 127. Le professeur Crépeau fait cette distinc-
tlon après avoir cité l ' exemple de l ' arrêt Richard c. 
Hôtel-Dieu de Quebec et le Dr Houde, 1975 C.S. 223 , p. 
224, concernant l ' obligation de résultat. Dans cette 
affaire. l'Hôtel-Dieu de Québec et le Dr Houde se 
virent imposer une obligation de résultat par rapport 
au bon fonctionnement des appareils lors d ' une inter-
vention. 
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En terminant, signalons que l ' infirmière qui garan-
tirait un résultat, tel que la guérison, lors de la presta-
tion de soins pourrait être poursuivie pour inexécution de 
son obligation si le patient ne retrouve pas la santé. 
Corrune elle lui aurait garanti un résultat. le patient est en 
droit de s ' attendre à un résultat précis et déterminé. Et 
l ' infirmière ne pourrait s'exonérer en démontrant qu'elle a 
agi avec prudence et diligence. 
A titre d ' exemple d · une telle situation. prenons l ' ar-
rêt Fiset c. St-Hilaire2 4 3 . Dans cette cause, le Dr St-
Hilaire avait garanti a Mme Fiset, qui était atteinte de la 
maladie "de Madelung ", une amélioration de sa condition 
suite à une intervention chirurgicale aux poignets. Mal-
heureusement, il n'y a pas eu d'amélioration, sa condition 
s ' est même agravée suite à 1 'opération. De plus, le chirur-
gien n · avait pas informé ~Ime Fiset des risques inhérents a 
ce type d ' intervention. Dans son jugement. le juge Bédard 
de la Cour supérieure s ' exprime en ces termes 2 44 : 
" [ ... ) ; en tout cas, celui-ci doit prévenir 
sa patiente des dangers que l ' opération 
comporte afin qu ' elle puisse prendre sa 
décision en toute connaissance de cause. Le 
défendeur n'a pas eu cette prudence. 
243. ( 1976) c.s. 994. 
244. Id., pp. 1000-1001. 
Il est bien établi en jurisprudence - au 
point qu ' il n ' est plus nécessaire de citer 
d ' autorités - que le médecin n ' est tenu qu ' a 
une garantie de moyens. Mais cette regle 
peut souffrir des exceptions cormne dans le 
cas present où le défendeur a garanti les 
resultats. 
Le Tribunal en vient donc ~ la conclusion 
que le défendeur doit être tenu responsable 
de l ' insuccès de son intervention qui n ' a 
pas réussi a améliorer l ' état de la demande-
resse. " 
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Ainsi. il peut y avoir des situations où une obligation 
habituellement de diligence peut se transformer en une 
obligation de résultat. Il sera alors plus difficile pour 
l ' infirmière de s ' exonérer car le résultat prévu n ' a pas éte 
atteint. 
1.2 Le témoignage d ' experts et les us et coutumes 
Si la faute survient lors de l'exécution d ' actes ou de 
fonctions spécialisés, les tribunaux pourront se référer 
aux témoignages d'experts pour évaluer la conduite de l ' in-
firmière. Comme le dit Deschamps 24 ~; au sujet des poursuites 
en responsabilité médicale et qui. a notre avis, s'applique 
aussi pour les infirmières: 
245. P. Deschamps, loc. cit . , note 96, pp. 62 et ss . 
"Dans une instance en responsabilite medi-
cale la preuve qu ' un medecin ne s ' est pas 
comporte en médecin prudent et diligent 
s ' avère largement tributaire du temoignage 
des experts assignes par les parties. Dans 
ce contexte. la perception que les experts 
ont de l ' obligation de moyens et de ses 
exigences constituera une donnee fondamen-
tale dans le processus d ' appréciation de la 
conduite d ' un medecin "::<'"''"' . 
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C ' est d'ailleurs ce qui s ' est passe dans l ' arrêt Joseph 
Brant Memorial Hospital v. Koziol ~ 4 7 . Dans cette cause, un 
patient placé dans un cadre stryker décède. La mort est 
attribuable à la suffocation survenue suite à la régurgi-
tation du contenu stomacal. Selon les témoignages d ' ex-
perts. dont deux infirmières, un patient placé dans un tel 
cadre doit recevoir des soins précis afin de prévenir les 
complications dont a été victime M. Kolesar. Le juge de 
premiere instance a pris en considération le témoignage de 
ces experts pour reconnaitre la négligence de l ' infirmière. 
En fait, le rôle de l ' expert est de renseigner le 
tribunal "sur les normes de pratique medicale acceptees et 
reconnues "scientifiquement " , au moment où sont survenus les 
evenements à l'origine du litige ":.:r.~ ... +lil . Cependant, comme il 
est dit à l ' article 423 alinéa 2 du Code de procédure ci-
246. Id., p. 62. 
247. op. cit., note 99. p. 496. 
248. P. Deschamps, loc. cit., note 96, p. 63. 
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vile, les juges ne sont pas tenus de suivre l ' opinion des 
experts qui viennent temoigner devant eux. S ' ils jugent 
qu ' une pratique. même si elle est acceptée, s ' avere dange-
reuse, ils ne se gêneront pas pour le signaler249 • Ou, s ' i 1 
y a une controverse dans les témoignages entendus. le tribu-
nal va se demander si l ' infirmière a bien agi dans les 
circonstances25 0 sans se prononcer. si possible, sur la 
controverse suscitée par les experts. Comme nous le dit le 
juge Francoeur dans l ' arrêt Ducharme c. Royal Victoria 
Hospi ta F"~ 51 
"Les tribunaux n ' ont pas a intervenir dans 
une question de diagnostic ou de préférence 
a donner à tel ou tel traitement, à tel ou 
tel remède " . 
Comme la pratique des soins infirmiers est aussi cons-
tituée d'un ensemble d ' us et coutumes. les témoignages d ' ex-
perts vont permettre aux tribunaux d'apprécier si ces usages 
professionnels correspondent aux données actuelles de la 
science. Ainsi, s ' il est r econnu par les experts qu'une 
pratique est conforme aux usages, l ' infirmière pourra être 
249. Filion c. Hôpital Ste-Justine et Garde Magnan, ~ 
cit., note 10, p. 8 et 9. 
250. Ducharme c. Royal Victoria Hospital, op. cit., note 36 , 
p. 181. 
251. Id., p. 182. 
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exonérée 2~2 . Cependant, comme nous le disent Bernardot et 
Kouri: 
"Il ne faut pas penser que les pratiques et 
usages professionnels possèdent toutes les 
vertus exonératrices. Il ne suffit pas de 
les respecter pour avoir la certitude 
d ' echapper à toute condamnation civile" ~·.~ ~~·;!!' . 
A titre d ' exemple, prenons l ' arrêt Filion c. Hôpital 
Ste-Justine et Garde Magnan 2 54 . Dans cette cause, une 
infirmier~ qui devait pratiquer une veni-puncture sur un 
enfant de dix-huit mois. choisit la veine fémorale au lieu 
de la jugulaire et commet une faute en excécutant son acte. 
Elle pique non seulement la veine fémorale mais également 
l ' artère fémorale. Il se produit une thrombose et l ' enfant 
doit être amputé. Le juge Lamarre blâme sevèrement l'hOpi-
tal qui permet à ses infirmières de poser un tel acte car 
pour lui cette pratique est dangereuse 2~ 5 : 
252. Petit c. Hôpital Ste-Jeanne d ' Arc, l1940) 78 C.S. 564; 
Mellen c. Nelligan, (1956) R.L. 129; Lapierre c. Procu-
reur genéral du Québec, op. cit., note 37; Cloutier c. 
CHUL, (1990) R.J.Q. 717 (C.A.); et un arrêt de Common 
Law Dowey v. Rothwell and Associates, (1974) 49 D.L.R. 
3d. 82. 
253. A. Bernardot et R.P. Kouri. op. cit., note 66, p. 16, 
no 27 et A. Bernardot. loc. cit .. supra, note 114, pp. 
10 et ss. 
254. op. cit .. note 10. 
255. Id., p. 8. 
"La Cour est d ' opinion. en plus. que la 
reglementation de l ' hôpital défendeur. de 
laisser les infirmières. avec experience si 
on veut. faire des veni-punctures. dans 
tous les cas. aux endroits qu ' elles choi-
sissent. est une praLique dangereuse et 
constitue de sa part une Imprudence qui 
entraîne responsabilité. " 
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Dans les faits. même si l ' infirmière donne des soins 
consciencieux, prudents et conformes avec les us eL coutumes 
professionnels. elle · s · expose a une action en responsabi-
lite s ' il s ' avère que ces usages présentent des défectuosi-
tés et sonL constitutifs de negligence "::~~;"" . Il ne faut pas 
oublier que les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire 
lors de l ' appreciation de la conduite de l ' infirmière. Pour 
s ' exonerer. l ' infirmière doit démontrer qu ' elle a agi selon 
les règles de l ' art. avec prudence et diligence. 
Ainsi. lors d ' une poursuite en responsabilité civile. 
c ' est la conduite de l ' infirmière et la nature de l ' acte 
fautif 257 qui sont appreciees. Si l ' infirmière pose un acte 
infirmier spécialisé. il y a lieu de s ' attendre a ce que les 
tribunaux soient plus exigeants et qu'ils se réfèrent a des 
infirmières spécialisées pour apprécier la conduite de l ' in-
firmière. Il en va non seulement de l ' intérêt des bénéti-
256. A. Bernardot et R.P. Kouri. op. cit .. note 66. p. 17 , 
no 27. 
257. Id., p. 266, no 406. 
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ciaires qui reçoivent ces soins. mais aussi de la qualité 
des soins infirmiers et du développement de cette profes-
sion. 
1.3 Les actes medicaux délégues 
Voyons maintenant les normes retenues par les tribunaux 
pour apprécier la conduite de l'infirmière qui commet une 
faute en exécutant un acte médical délégué. Deux choix 
s ' offrent à eux. Ils peuvent se demander ce qu'aurait fait 
dans les mêmes circonstances le médecin prudent et consclen-
cieux car cet acte relève de la profession médicale. Mais 
s ' il s'agit d ' un acte médical délégué en vertu du Règlement 
sur les actes vises à 1 'article 31 de la Loi medicale gui 
peuvent être poses par des classes de personnes autres que 
des médec i ns :~,~~~· 8 qui reconnaît aux i nf irmi ères 1 a competence 
pour poser de tels actes. ils peuvent a ce moment regarder 
ce qu'aurait fait dans les mêmes circonstances l'infirmière 
prudente et consciencieuse. Ainsi. nous nous demandons si 
c ' est a partir de la nature de l'acte posé ou a partir du 
statut du professionnel qui pose l'acte que les tribunaux 
vont établir la norme de conduite qui aurait dû être suivie . 
258. op. cit .. note 65. 
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Mais pour commencer, nous allons voir le cas de l'in-
firmière qui commet une faute en posant un acte médical non 
autorise par le règlement. Comme cette situation s ' est dejà 
présentée devant les tribunaux québéc o is. il no us est pos-
sible de voir quelle fut leur attitude. 
Déjà en 1940. dans l ' arrêt Ducharme c . Royal Vict or ia 
Hospital 25~ . la Cour d ' appel reconnaît que le fait pour une 
infirmière de poser un acte médical 2 6 0 ne constitue pas une 
faute en soi. Dans cette cause, le mari de madame Ducharme 
décède suite à une intervention chi:t·urgicale. Comme 1 ' anes-
thésie a éte administrée par une infirmière. la partie 
demanderesse a tenté de démo ntrer qu ' il y a faute du fait 
que l ' infirmière a pratiqué et " participé à l ' anesthésie 
contrairement à la l oi" ::. ,~ .,.~.. Dans leur appréciation de la 
conduite de l ' infirmère, les juges ont comparé sa conduite à 
celle qu ' aurait eu dans les mêmes circonstances le médecin 
prudent et consciencieux et l ' ont exonérée. Ils ne se sont 
pas prononcés sur le dro it ou n o n qu ' avait l ' infirmière de 
poser un tel acte médical. Ils se sont limités à apprécier 
259. op. cit., note 36. 
260. Le Règlement sur les actes visés à l ' article 31 de la 
Loi médicale qui peuvent être posés par des classes de 
personnes autres gue des médecins; op. cit .. note 65. 
n ' existait pas à ce moment. 
261. Ducharme c. Royal Victoria Hospital, Id., p. 174. 
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sa condui t e. A ce sujet, voyons ce que dit le juge Fran-
c oeur conc ernant le c omportement de l ' infirmière: 
"Après avoir e x aminé t oute la preuve, j ' en 
arrive ~ la c onclusion que cette faute n ' a 
pas été comrnise; [ ... ); qu ' elle a agi, en 
l ' o ccurrence, etant d o nne ses qualificati o ns 
et sa compétence. sel o n l es règles de l ' art 
et l ' usage ordinaire: qu ' elle a procédé, 
ainsi que le Dr Turner, au cours de l ' opéra-
tion, avec s o in et precaution; qu ' aucune 
preuve positive nous permet d'attribuer la 
mort de Mc Fall ~l ' anesthésique qui lui a 
été administré, enc ore moins ~ la faç o n de 
1 e donner " ::·~ éo ? . 
Et concernant le débat sur le droit ou non qu ' avait 
l'infirmière d ' administre r l ' anesthésie, il adop t e la pos1 -
tion suivante: 
" Il me paraît inutile d'analyser tous ces 
témoignages, puisque ce problème, tant que 
la Loi n ' aura pas été changée ~ la demande 
du Collège des méde c ins, reste dans le 
d omaine de la spéculation et des théo-
ri es " ·;;:: 6 ::!!' . 
Ce raisonnement a éte repris dans une cause quasi -
identique. Il s ' agit de l ' arrèt Filion c. Hôpital Ste-
Justine et Garde Magnan: ..·~,., ,+ que nous avons décrit précedem-
26 2. Id., p. 180. 
263. Id .. p. 181. 
264. Id., note 10. 
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Dans cette affaire. l ' inf ü·miere est reconnue 
responsable de négligence en pratiquant une veni-puncture 
sur un enfant de dix-huit mois. 
Le JUge Lamarre en vient à cette conclusionaprès avo 1r 
écouté les témoignages des medecins et avoir compare la 
conduite de l'infirmiere a cel le qu ' aurait eue dans les 
mêmes c1rconstances un médecin prudent et consciencieux. 
Comme il le dit. la faute ne réside pas dans le fait d ' avoir 
posé un acte médical mais dans la façon dont il a été posé: 
"Nous sommes également de l ' opinion de 
l ' Honorable juge Barclay, dans la cause de: 
Dame Ducharme c. Royal Victoria Hospital et 
al. (69-B.R .. page 162) qui declare que le 
fait de demander a une infirmière de faire 
un acte médical. con~e dans notre cas. n ' est 
pas une faute en soi. mais. dans notre cas. 
la preuve a revélé qu ' il y avait eu négli-
gence, imprudence de la part de cette infir-
mière et alors la responsabilité de 1 ' infir-
mière et de l ' hôpital qui permet ces actes 
médicaux. doit être acceptée " ~~~ «->«->. 
De plus, dans cette cause, le juge Lamarre bl~me sévè-
rement l ' hôpital de permettre à ses infirmières de pratiquer 
un acte médical "dans tous les cas, aux endroits qu ' elles 
265. Voir supra. pp. 34 et ss et p. 111. 
266. op. cit .. note 10. p. 15. 
267. Id .. p. 8. 
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Dans ces deux causes. les tribunaux se sont limités à 
appre c ier les actes fautifs. Ils ne se sont pas interrogés 
sur le droit qu ' avait les infirmières de poser ces actes. 
Cependant. si on se réfère ~ Baudouin. le fait de violer une 
loi n ' engage pas nécessairement la responsabilité civile de 
1 ' infirmière: 
"Les dispositi o ns réglementaires n ' ont donc 
pas pour effet de limiter l ' obligation 
générale de se bien comporter à l ' égard 
d ' autrui. Inversement. il n ' est pas néces-
saire de démontrer la violation d ' une règle 
statutaire ou légale pour engager la respon-
sabilité " ::.~ 6 1;3 . 
Donc. contrairement à ce que plusieurs infirmières 
croient. le fait d ' obéir aux lois et règlements n ' exclut pas 
la possibilité de voir sa responsabilité civile engagee. 
C ' est le comportement du professionnel et la nature de 
l ' acte qu ' il pose au moment de la faute qui est important. 
Comme nous le disent Bernardot et Kouri 2 ~' 9 au sujet d ' un 
acte médical posé par une infirmière: 
"Ce qui importe n'est pas la personne ayant 
accompli l'acte médical fautif. mais l ' acte 
lui-même. De par sa nature, il relève de la 
compétence exclusive d'un médecin. Il 
parait logique d'exiger de toute personne 
268. J.-L. Baudouin. op. cit .. note 190, p. 65. no 107. 
269. A. Bernardot et R.P. Kouri, op. cit .. note 66, p. 266, 
no 406. 
administrant un soin médical. une telle 
compétence. [ ... J. Ainsi. un acte médical 
posé par une infirmière. n ' a pas pour effet 
de le transformer en acte hospitalier. " 
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Ainsi. même si à l ' article 36 de la Loi sur les 
infirmières et infirmiers ·:,;:?<:• on reconnaît à l ' infirmière le 
droit de " prodiguer des soins sous ordonnance médicale " , 
cela ne fait pas de tous les soins ainsi prescrits nécessai-
rement des soins infirmiers 27 ~. Ce n ' est pas parce que des 
soins médicaux corrune l ' administration d ' électrochocs ou la 
pratique d'un avortement sont prescrits par un médecin et 
que l ' infirmière exécute cette prescription que cela en fait 
des actes infirmiers. En cas de faute en executant un acte 
médical, les tribunaux vont se demander si l'infirmiere a 
agi comme un bon médecin prudent et diligent dans les mêmes 
ci rconstances 2 :-r::;~ et non corrune une bonne i nf i rmi ère. 
Pour ce qui a trait aux actes médicaux autorisés en 
vertu du Règlement sur les actes visés à l ' article 31 de la 
Loi médicale gui peuvent être posés par des classes de 
personnes autres gue des médecins27~ . nous croyons que la 
270. op. cit., note 4. 
271 . A. Bernardot et R.P. Kouri. op. cit .. note 66, p. 268. 
no 4. 
272 . Ducharme c.Royal Victoria Hospital. op. cit .. note 36. 
273. op. cit .. note 65. 
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situation est différente. Bien que les actes qui y sont 
décrits comme pouvant être posés par des infirmieres sont 
des actes médicaux et qu ' ils demeurent sous le contrôle des 
médecins. on reconnaît qu'une infirmière a la formation et 
la compétence nécessaires pour exécuter ces actes. Ce n ' est 
que pour quelques actes bien précis qu'une formation supplé-
mentaire est necessaire. corrune par exemple: diriger des 
entrevues psychiatriques avec le bénéficiaire ou sa famille 
pour contribuer au diagnostic et au traitement 27 4 • appliquer 
un défibrillateur 27~ . surveiller et modifier selon les 
besoins: l ' amplitude, la sensibilité et la fréquence de 
l ' entraîneur electro-systolique de même que le mettre en 
marche et l'arrêter au besoin2 7 ~ . 
Pour la majorité des actes médicaux énumérés à 1 ' an-
nexe A du règlement. la Corporation professionnelle des 
medecins reconnaît qu ' une infirmière qui a une formation de 
base et qui remplit les conditions énumérées au présent 
règlement, peut poser ces actes s ' ils sont permis dans son 
établissement. Devant une telle situation, nous croyons que 
si les tribunaux ont ~ apprécier la conduite d'une infir-
mière qui a commis une faute en exécutant l ' un de ces actes. 
274. Id., art. A-1.24. 
275. Id .. art. A-1.32. 
276. Id .. art. A-1.33. 
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ils vont se demander ce qu ' aurait fait dans les mêmes cir-
constances externes la bonne infirmière prudente et diligen-
te. Et s1 une formation spécialisée est exigée pour poser 
1 ' acte, ils vont se demander ce qu ' aurait fait dans les 
mêmes circonstances l ' infirmière spécialisée, prudente et 
di 1 igente. 
Nous n ' avons malheureusement pas trouvé de jugement 
pouvant confirmer ou infirmer notre hypothèse. Cependant, 
si nous référons à certains jugements de common 1 aw·277 • nous 
nous rendons compte que les tribunaux peuvent, tout en 
comparant la conduite d ' une infirmière avec celle d ' une 
autre infirmière prudente et diligente, exiger des normes de 
conduite plus élevées s1 les soins donnés requièrent une 
certaine spécialisation. 
En fait, par rapport à une obligation de diligence, le 
rôle du tribunal est double, comme nous le dit Deschamps: 
"Il doit non seulement rechercher ce qui se 
fait normalement en pareilles circonstances, 
i.e. quelle est la pratique usuelle dans les 
circonstances propres de l'espèce, mais 
également ce qui aurait pu se faire, i.e. ce 
qui ne fut pas fait mais aurait dQ être fait " ~.:,~ ? B . 
277 . Krujelis et al. 
t3d) 557 et Joseph 
op. cit .. note 99. 
v. Esdale et al .. [1971] 25 D.L.R. 
Brant Memorial Hospital v. Koziol, 
278. P. Deschamps, loc. cit .. note 96, p. 66. 
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2. La gestion de la preuve 
Po ur c e qui a trait au fardeau de la preuve. il sera 
influenc.§, lui aussi, par l ' intens1té de l ' obligation ·: ~ 7 "' . 
L ' inexecuti o n d ' une obligation de diligence est plus dif-
ficile ~démontrer que celle d ' une obligation de résultat. 
Le fa r deau de la preuve incombe au demandeur 280 • I l 
doit prouver que l ' infi r mière a manqué~ son obligation de 
di lige nee ·ou de résultat dans 1 ' exercice de ses f o nctions. 
Il doit aussi démontrer qu ' il y a un lien de causalité entre 
la faute de l ' infirmière et le prejudice qu ' il a subi. 
Comme nous le dit Crépeau: 
"Pour obtenir reparation, il lui incombe de 
prouver, non seulement l ' existence d ' une 
obligation, contractuelle ou extra-contrac-
tuelle à la charge du défendeur, mais égale-
ment l ' inexécution fautive de cette obliga-
tion. Or, il est aisé de comprendre qu ' un 
tel fardeau sera plus ou moins lourd selon 
l ' intensité de l 'obligation du débiteur" 28 .L. 
Dans le cas d'une obligation de diligence. le fardeau 
de la preuve demeure identique. quel que soit le regime de 
279. P.-A. Crépeau, op. c it., note 95, p. 22, no 36. 
280. A. Bernardot, loc. cit. , note 114, p. 143; A. Bernardot 
et R.P. Kouri, op. cit .. note 66, p. 142: P.-A. Cre-
peau , op. cit .. n o t e 16 2 , p. 218. 
281. P.-A. Crépeau. op. c it .. note 95, p. 15, no 23. 
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responsabilité. contractuel ou délictuel 282 . Le demandeur 
doit faire la preuve, à la satisfaction du tribunal. que 
l ' infirmière n'a pas agi avec prudence, diligence et campe-
tence conformement aux données actuelles en soins infir-
miers. Puis, il doit prouver qu ' il existe un lien de causa-
lite entre cette faute et le préjudice qu ' il a subi. 
Selon la jurisprudence ~ 83 , cette preuve n ' a pas à être 
faite "hors de tout doute " mais bien "en toute probabi-
1 i t.e " ·;.~ El-'~ • Cet te preuve pourra être établie grâce aux temo i-
gnages d ' experts285 , à la production du dossier medical et à 
l ' examen des politiques, procédures et protocoles établis 
par l ' établissement 2 86 • 
Si on invoque le régime délictuel. le demandeur doit 
prouver que l'infirmière n'a pas rempli son obligation de 
diligence sur la base de 1 'article 1053 ~:;:~37 . Si c ' est 
le régime contractuel, le demandeur doit démontrer qu ' il 
282. Id., P.-A. Crépeau, o p. cit., note 163, pp. 223-224: A. 
Bernardot, loc. cit .. note 114, p. 17. 
283. Martel c. H6tel-Dieu de St-Vallier. op. cit., note 200. 
284 . Id., p. 749. 
285 . Grave 1 c. H6te 1-Dieu D ' Amos, op. ci t . . note 37: Joseph 
Brant Memorial Hospital v. Koziol. op. cit., note 99. 
286. Thomassin c. H6pital de Chicoutimi et Dr Gay, op. cit .. 
note 40. 
287. A. Bernardot. loc. cit., note 114, p. 14. 
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avait un contrat de so1ns infirmiers, quel ' infirmière a 
manqué à son obligation de moyens et que le préjudice qu ' il 
a subi a été causé par l'inexécution ou l ' exécution fautive 
de l'obligation contractuelle de l ' infirmiére ~88 . 
S'il y a un contrat de soins, le demandeur peut fonder 
son recours sur le regime de son choix. Comme nous le dit 
le juge Macerola de la Cour supérieure dans l ' arrêt Forget 
c. Hôpital Maisonneuve-Rosemont et Dr Langevin: 
" En mat1ére medicale. le caractère contrac-
tuel de la relation entre médecin et patient 
ne nie pas l ' existence de l ' applicabilité de 
l ' article 1053 C.e . aux accidents causes 
dans la pratique de leur profession. 
L ' Arrêt, si souvent cite de la Cour suprême. 
Wabasso Ltd c. National Drying Mach1nery Co. 
((1981 ) lR.C.S. 578), établit qu ' un même 
fait peut constituer a la fois une faute 
contractuelle et une faute délictuelle et 
l ' existence de relations contractuelles 
entre les parties ne prive pas la victime du 
droit de fonder son recours sur la faute 
délictuelle" ::;,~ "' 9 • 
Indépendamment du régime, si nous sommes en présence 
d ' une obligation de diligence, le fardeau de la preuve peut 
être assez lourd pour le demandeur. Comme nous le dit 
288. Id. , 
289. (1987) R.J.Q. 1273 (C.S.). p. 1276; et voir F. Toth, 
loc. cit .. note 144 , p. 318. 
290. P.-A. Crépeau. op. cit .. note 95, p. 15, no 24. 
"Le créancier d ' une obligation de diligence 
doit supporter un fardeau de preuve particu-
lièrement onereux car. pour prouver l'inexé-
cution de l ' obligation du débiteur. 11 ne 
lui suffit pas de montrer que le résultat 
escompté n ' est pas atte1nt; il lui faut 
démontrer que le debiteur n ' a pas agi avec 
la prudence et la diligence du " bon pere de 
famille " ce qui, on le voit bien. comporte 
une appréciation, toujours difficile, de la 
conduite du débiteur." 
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Con~e 11 est parfois difficile pour le demandeur qui a 
subi un prejudice de faire la preuve de la faute de l'infir-
mière. les tribunaux peuvent autoriser le recours au régime 
de présomptions de fait. aux termes des articles 1238 et 
1243 du Code civil 2 9 ' Un tel régime permet de renverser le 
fardeau de la preuve. Pour Crepeau. il s ' agit la d ' un 
"regime d ' obligation de di 1 igence renforcée "::;:<-;>:2 . 
Il revient alors au défendeur de démontrer que le fait 
don~ageable est survenu sans faute de sa part ou qu ' il ne 
pouvait être évité par des moyens raisonnables 29 '!: . Comme le 
dit si bien le JUge Taschereau de la Cour suprême dans 
l'arrêt Parent c. Lapointe2~ 4 : 
291. Martel c. Hôtel-Dieu St-Vallier, op. cit .. note 200: 
Villemure c. Hôpital Notre-Dame et Dr Turcot. op. cit., 
note 62: Elder c. King, (1957) B.R. 87; Hôpital Général 
de la région de l ' amiante Inc. c. Perron. op. cit .. 
note 102. 
292. P.-A. Crépeau, op. cit .. note 95, p. 16. 
293. Hôpital Général de la région de l'amiante Inc. c. 
Perron, op. cit .. note 102, p. 575. 
294. (1952) 1 R.C.S. 376, 381. 
"Quand. dans le cours normal des choses, un 
événement ne doit pas se produire, mais 
arrive tout de même, et cause un dommage à 
autrui, et quand il est évident qu ' il ne 
serait pas arrivé s ' il n ' y avait pas eu de 
négligence. alors c'est à l'auteur de ce 
fait à démontrer qu ' il y a une cause étran-
gère, dont il ne peut être tenu responsable 
et qui est la source de ce dommage. SI 
celui qui avait le contrOle de la chose 
réussit à établir à la satisfaction de la 
Cour, l ' existence du fait extrinsèque, il 
aura droit au bénéfice de l ' exonération " . 
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Pour Crépeau, le fait de pouvoir invoquer ce régime va 
faciliter la t&che du demandeur " car alors la seule preuve 
du préjudice résultant du fait du défendeur suffit à soule-
ver une présomption de faute " 2 ""~·:-:; . C'est alors au défendeur 
de prouver qu ' il a agi selon les regles de l ' art, avec 
prudence et diligence mais cette preuve risque de ne pas 
suffire si la faute est suffisamment probante et selon 
Bernardot et Kouri: 
"Dès lors. la seule issue possible pour ce 
professionnel est d ' établir que le préjudice 
subi par la victime. son patient. resulte 
d ' un événement imprévisible. irrésistible et 
extérieur à sa volonté" :·2 9 "" . 
Cependant, comme l ' infirmière n'a pas à supporter tous 
les risques et aléas des actes qu ' elle pose, pour qu'une 
295. P.-A. Crépeau. op. cit .. note 95. p. 17. no 28. 
296. A. Bernardot et R.P. Kouri. op. cit., note 66. p. 47 
no 66. 
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personne puisse invoquer ce régime, certaines conditions 
doivent être remplies. Dans un premier temps, le demandeur 
doit prouver qu ' il a subi un préjudice corporel ou moral par 
le fait de l ' intervention de 1 ' infirmière. Puis, il doit 
établir que compte tenu des circonstances, le préjudice subi 
ne serait pas survenu sans l ' imprudence et la négligence de 
c e 11 e-c i -~~"" 7 • Cependant. comme nous 1 e dit Crépeau, 1 'ac cep-
tation ou le rejet de ce régime est laissé ~ la discrétion 
du tribunal . 
"On sait, cependant. que c ' est l~ une solu-
tion aléatoire qui, en raison du pouvoir 
souverain d ' appréciation du juge du fait, 
place la victime dans une position d'incer-
titude jusqu ' au jugement final" :~~ '"'r.' 1 • 
Pour s ' exonérer de la présomption de faute qui pèse sur 
elle, l'infirmière doit démontrer qu ' elle a agi avec habi-
leté, prudence et diligence selon les standards généralement 
reconnus dans la profession299 o u que le prejudice est 
297. Gburek .. Cohen, ( 1988) R.J.Q. 2424 (C.A.); Lacroix c. 
Foroet, (1980) C.S. 1141. 1144; Hôpital Général de la 
région de l'amiante Inc . c. Perron, op. cit., note 102. 
p. 575; Filion c. Hôpital Ste-Justine et Garde Magnan, 
op. cit., note 10. p. 10; Elder c. King, op . cit .. 
note 291; Sirois c. Brunelle, (1975) C.A. 779 Inf. 
(1974) C.S. 105 et voir A. Bernardot, loc. cit., note 
114. p. 18. 
298. P . -A. Crépeau, op. cit., note 95, p. 17, no 28. 
299. Hôpital Général de la région de l'amiante Inc. c. 
Perron, Id . , p. 575. 
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survenu suite à un cas fortuit. du fait de la victime ou 
Une telle démonstra~ion est parfois tres 
difficile à faire en raison des aleas inhérents a certains 
soins e~ traitements. 
Bien que le régime des présomptions de fait facilite la 
~~che de la vicLime lors d ' une poursuite en responsabilité 
pro fessionnelle. s il est trop invoque il risque de compli-
quer la pratique de la médecine et des soins infirmiers. 
Car. conune nous le dit Jutras au sujet de la médecine et qui 
selon nous peut être repris pour les soins infirmiers: 
" L ' utilisation d ' une présomption de fait 
présuppose en effet la survenance d ' un 
evenement qu ' on qualifie d ' anormal. Or 
plusieurs therapies comportent des risques 
inhérents. c ' est-à-dire des conséquences 
néfastes qui sont toujours possibles . donc 
normales. Si la probabilité qu ' une telle 
conséquence tragique survienne est élevee, 
on ne peut pas parler d ' évenemenL anormal 
quand le malheur arrive. [ ... ). S i au 
contraire le risque es~ très faible, presu-
mer de l a faute du médecin [ou de l ' infir-
mière] lorsqu ' il se realise. n ' est-ce pas 
nier que la thérapie comporte en elle-même 
certains risques inhérents étrangers à la 
négligence ? 
Ce qui est normal t parce que prévisible ) en 
medecine ne l est pas nécessairement en 
droit. A l ' inverse. le droit impute parfois 
a la faute ce qui ne peut être explique 
autrement . puisqu ' il faut bien choisir une 
cause; la medecine, elle, [ou le nursing) a 
300. A. Bernardot. loc. cit .. note 114, p . 20. 
appris a vivre avec le doute et l incer-
titude "· '. (''· . 
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En terminant, precisons que le regime des presomptions 
de fait n ' a pas pour effet de "transformer l ' obligation de 
moyens en obligation de resultat " =,,:,·:;~ . Comme nous le dit le 
juge Lajoie de la Cour d ' appel dans l ' arrêt Hôpital Géneral 
de ia region de l ' amiante Inc. c. Perron: 
"Ce regime de preuve n ' impose pas à l ' hopi-
~al ou au medecin poursuivi d'assumer les 
consequences, les risques et les aléas 
inevitables de l'activité qui leur est 
propre. i l s n ' ont pas à demontrer la cause 
du prejudice ou son caractère imprévisible 
ou irresistible, [ ... J . 
Il suffira au défendeur pour s ' exonerer 
d ' etablir, sur la balance de probabilité, 
que la survenance du fait don~ageable est 
autant compat1ble avec l ' absence de faite 
qu avec 1 ' existence d · une faute "~·. ,,·~· . . 
Il est vrai qu ' il est plus facile pour le demandeur de 
faire la preuve de l'inexecution d ' une obligation de résul-
tat. Comme le dit Crépeau: 
" ( ... ]; il lui suffira de prouver le fait 
matériel de l ' inexécution inobtention du 
resultat pour soulever une " présomption " 
301. D. Jutras, loc. cit.. note 141, p. 835. 
302. P.-A. Crépeau, op. cit ., note 95, p. 16, no 28. 
303. op. cit., note 102. p. 575. 
de responsabilité dont le debiteur ne pourra 
se liberer qu ' en rapportant la preuve d ' un 
cas fortuit ou d ' une force majeure. notam-
ment le fait imprevisible d ' un tiers ou du 
créancier-dema ndeur lui-même. 
( . .. ] : d ' autre part . le regime de preuve met 
à la charge du débiteur la preuve du cas 
fortuit et en tout cas . le risque de la 
cause inconnue " ·:::'> 4 • 
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La situation est plus difficile pour l ' infirmière qui a 
a se défendre. Elle doit "établir la cause du prejud i ce et 
montrer, de plus. que telle c a use constitue un cas fortuit 
ou une force majeure "·:::·>~.; afin de pouvoir s · exonérer. Sinon. 
c ' est elle qui devra "supporter le risque du préjudice dont 
1 a cause demeure inconnue " ~:r.<. •ô . 
Pour alléger ce fardeau de preuve parfois tres lourd 
pour le defendeur. nous pourrions avoir selon Crépeau "un 
régime d ' obligation de résult a t attenuée ""-;'> 7 • Dans un tel 
regime. une certaine preuve de diligence de la part du 
defendeur pourrait lui permettre de s ' exonérer. Ainsi. 
l ' infirmière et son commettant pourraient démontrer qu ' ils 
"ont pris toutes les mesures nécessaires " 3 ':11"' pour eviter que 
304. P.-A. Crepeau, op. ci t. . note 95, pp. 15-16 no 25 . 
305 . Id .. p . 16 no 25. 
306 . Id .. p. 18 no 30. 
307. Id .. p. 17 et 18 no 29 et 30. 
308. Id . . p . 17 no 29. 
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le béneficiaire ne subisse le préjudice . Ils n ' auraient pas 
~ pro uver un cas fortuit o u impr evisible. Et si l a c ause 
demeure inconnue. ils n ' auraien t pas ~supporter le risque 
du pre j udi c e. 
Un t el régime serait sans d o ute avantageux pour l in-
Ï irmiè1~ e . Mais n ous croy o ns que ce serait là tro p diminuer 
l ' intensite de l ' obligati o n de résu l tat qui s ' impose~ el l e 
dans certaines de ses tà c hes d ont le décompte des compresses 
et instruments l o rs d ' une interv e n tion chirurgica l e o ù l e 
resultat ne peut faire défaut sans que cela ne cause un 
prejudice au benefi c iaire ~ 09 • C ' est la quali t é des s o ins 
qui risque a ussi d ' être atténuée. 
Ce régime va aussi a l ' encontre du courant j urisprud en-
tiel actuel . Il semble que depuis quelques annees l es 
tribunaux soient plus e x igeants envers l es professi o nnels de 
la santé. Selon Baudouin. nous assist o ns a un abaissement 
du standard de la fau t e me dica l e et un allègement du fardeau 
de preuve: 
"Que ce soit en dro it civil avec la faute ou 
en common law a v ec l e concept de négligence. 
il y a peu de d o ute qu ' à l'heure actuelle. 
la jurisprudence canadienne ait change ses 
standards. E lle e st devenue plus exigeante 
309. Thomassin c. Hooita l de Chicoutimi et Dr Gay, o p. c it., 
no t e 40. 
pour le professionnel et trouve plus faci l e-
menL une faute dans des conduites qui. il y 
a v ingt-cinq ans. auraient échappé à ses 
f o udres. 
De plus en plus la s1mple erreur ac cède au 
r ang de faute veritab l e. 
Tout se passe c omme si on exigeait dés ormais 
une j ustification de la part des autorites 
hospitalières ou du medecin et que la res-
ponsabilité était prèsumée en l ' absence 
d ' explication satisfaisante "·:,, .. ._, . 
Chapi'tre II: La responsabilite du fait d ' autrui 
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Bien que l ' infirmière soit une professionnelle auto-
nome. el l e est s ouvent placée dans une positi on de subordi-
na t i on par rapport au medecin sous les ordres duquel elle se 
p lace l orsqu ' e l le prodigue des soins sous ordonnance medi-
cale ou le seconde l ors d ' une intervention médicale. De 
plus. la majorité des infirmières sont des salariées qui 
travaillent pour le compte et le bénéfice d ' un etablissement 
de santé, d ' une clinique ou d ' une agence de s o ins. 
Dans un tel contexte, il y a lieu de s ' interroger sur 
la responsabilité de l ' employeur ou du commettant de l ' in-
firmière pour les actes de celles-ci. Au début. nous ferons 
310. J.-L. Baudouin. '' La responsabilité professionnelle 
médicale: pathol ogie et thérapie " , (1989) 57 Assurances 
62, p. 67-68. 
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un bref rappel du critère essentiel qui caratérise la rela-
Lion commetLant-prepose et nous verrons s ' il peut y avoir un 
déplacement temporaire de ce lien de preposition. Ensuite. 
noLre etude portera sur la responsabilité du commettanL de 
1 ' infirmière qui peuL être son employeur. lorsque celle-ci 
pose des acces medicaux délégués. 
l. Le lien de preposition eL son deplacement temporaire 
S'il existe un contrat de soins entre le beneficiaire 
et 1 ' étalissement ou la clinique ou l ' agence. les obliga -
cians de ceux-ci envers le bénéficiaire sont de nature 
contractuelle ~Ll . En cas de faute de la part de l ' infir-
miere. ils engagent direcLement leur responsabilite du fait 
de l ' inexécution de leurs propres obligations decoulant du 
contraL de soins ~ l ~ . selon les termes de l ' article 1065 
hL. Il n ' est pas nécessaire d ' identifier l ' employé res-
ponsable de la faute. ni mème d ' etabli1· le lien de preposi-
tion entre l ' employeur et son employé. Comme nous le dit 
Crepeau: 
311. Voir supra. p. 84 . 
312 . Cloutier c. Centre hospitalier de l'Université Laval. 
(1990) R.J.Q .. 717 (C.A.); LapoinLe c. Hôpital Le 
Gardeur. op . cit.. note 191. pp . 2639 et ss; et A. 
Bernardot et R . P. Kouri . op. cit .. note 66, pp . 254 et 
ss. 
"Le débiteur contractuel doit répondre de 
celui qu ' il s ' est substitut dans l ' exécution 
de son contrat . Qui agit per alium. agit 
per se ·· ····· '· ... 
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Dans le cas d ' un établissement de santé. ce lien juri-
dique avec le bénéficiaire peut aussi être extra-contrac-
tuel ~'~ . A ce momen~. en cas de faute de la part d · un 
prepose de l ' établissement dans le cadre de l ' exercice de 
ses fonctions. la victime peut poursuivre l ' employeur sur 
la base de l ' article 1054(7) du Code civil et l ' infirmière 
sur la base de l ' article 1053 du Code civil. 
Comme nous l ' avons dit precedemment ; ' ~.·,; , le critère 
essentiel qui caractérise la relation commettant-préposé est 
ce pouvoir de contrôle. de direction e~ de surveillance qu ' a 
le commettant sur l'exécution de la tâche du préposé. Dans 
chaque situation il faut se demander qui. au moment de 
3 13. P .-A. Crépeau. loc. cit .. note 195, p. 722; voir auss1 
J.-L. Baudouin. op. cit .. note 190, p. 266 . no 513 . 
314. mais la tendance des tribunaux actuellement est plus de 
voir un lien contractuel en~re l'établissemen~ et le 
benéficiaire. Voir ~ ce sujet l ' arrêt Lapointe c. 
Hôpital Le Gardeur . op. cit., note 191. p. 2640 . ou 
pour le juge LeBel. le cadre législatif en vigueur 
depuis 1975 n ' est pas un obstacle ~ la création d ' une 
relation contractuelle même si elle est imposée a 
l ' égard de l ' établissement, car il ne peut refuser de 
donner des soins a une personne qui se présente chez 
lui. 
315. Voir supra. pp. 87 et ss. 
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i. ' act.e fautif . avait dans ies faits ce pouvoir de contrôle 
et. de surveillance sur 1 ' 1nf irmiere · 1 h 
Sur la base de la responsabili~é délict.uelle. artic le 
1054\ï) C . e .. lorsque l ' infirmière commet. une faute do.ns 
l execution de ses f oncti o ns . l'et.ablissement. ne peut s ' exo-
nerer s o us pretexte qu ' elle a desobei a ses ordres ~· 
que lle n avait. pas la competence pour poser l ' acte ~l 0 ou 
qu ' elle n ' a pas .suivi la façon habituelle d ' exécuter 
Dans chacune de ces situat1ons . l ' infirmère est 
s ous le contrôle et la surveillance de l ' etabl i ssement . Ce 
dernier ne peut s ' exonerer qu ' en démontrant a u tribunal 
qu ' au moment de la faute. l · acte qu ' elle executait n · avait 
aucun rapport avec ses foncti o ns profess i o nne 11 es ·.:··.·· ou 
qu ' il y avait deplacement temporaire du lien de subordina-
ti on ~~ 1 et qu ' elle eta i t a ce moment sous le contrôle et l a 
surveillance d ' une autre personne . en 1 ' occurence un mede-
cin . Toutefois. selon le jugo::: Laflamme . dans 1 ' an·èt Tho-
316 . Voir a ce sujet l ' alTt::t Thomassin c. n0 pital de Chicou-
timi . op . cit .. note 4ü. p. 229ù. 
317. J . -L. Baudoui n , op . cit. .. note 190, p . 283 . no 557-558: 
A. Nadeau et R . Nadeau. op . c i t. .. note 198 . p. 409. no 
J ·- , 
t:.L.. 
318 . J . -L . Baudou i n, op. cit .. note 190. p . 285. no 656-566 . 
.319 . Id., p . 288. 
320 . L.E . Rozovsky . op. cit .. note 144 . p . 22. 
321 . J . -L . Baudouin . op. c 1t .. note 190. p . 277 . no 544-545. 
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massin c. Hô pital de Ch i cou~imi et Dr Gay ~~: . ce n · est pas 
parce que les infirmieres peuvenc passer sous le con~r6 le du 
ch i rurg ien qu · elles cessenc d ' étre les pr epo sees de ! · eca-
bl issement durant c et~e periode . 
Si nous regardons en C •.)mnlor~ law. dans l e contexte de l a 
responsabili~e medicale. cette regle du déplacement du lien 
de preposition n a Jamais ete appiiquée dans une poursuite . 
E~ l a possibili ~e quelle s oit utilisée un Jour semble peu 
probable. C ' est pourquoi ~ozovsky est d ' avis que: 
"Cette 1-E:g le de services ' empruntés '' n a 
plus au jourd ' hui force de loi. I l est 
maintenant bi en cl air que l a responsabilité 
de l ' hôpital s ' étend aux employes en salle 
d ' operation puisqu ' il s ' est. engage~ assurer 
des services ch i rurg icaux dotes d ' empl oyés 
qualifies . Il n ' y a pas eu au Canada ou en 
Angleterre de cas d ' h ô pital decharge de ses 
responsabilites pour les actes négligents 
d ' une infirmière. po ur l a simpl e raison que 
ses servi ces etaient " empruntés" "::::·.·.: :::: . 
Picard a aussi constate que les tribunaux n ' ont jamais 
retenu la notion de service emprunté. Et elle est d ' avis 
que dans le contexte me d ical. cette règle ne peut pas s · ap-
pliquer . 
"There are no reported cases where a hospi-
tal has been relieved of it.s usual v1cari o us 
322. op . cit. . . note 40, p . 2291 . 
323. L.E. Rozovsky, o p. cit .. note 144. p. 22 . 
liab i lity on this basis . and thus 1n the 
medical. context i t appears that the '' bor-
rvw-ed s.::cv·ant. 1-ule is not. appl icabi.e' · ··:::-.•. 
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Mai.gr.:: ce qu1 vient d ' être dit. .::t qu1 vient de 1a 
cc.mmon i aw·. nous pensons plut6t comme Baudouin · ûans 
certa1nes situations. il peut. y avoir depiacement temporaire 
du ~1en de preposition. Mais ces situations sont. vraiment 
e:,..:ceptionnelies . Car a chaque fols que l 1nfirmiere pose un 
acte dans i.e cadt·e de ses ü;nctions professionnelles . .::lie 
ie fait pour le compte. le benef1ce et l ' interèt. de l ' eta-
blissement et ce. même si elle execute un acte sous le 
contr6le et la surveillance dun médecin. 
2. LèS actes medicaux d6léguês 
Prenons le cas des actes medicaux pouvant être délegues 
en ver-tu du "Règleme nt sur les actes vises a 1 ' article 31 de 
la Loi médica le qu i peuvent être poses par des cl a sses de 
personnes a utres que des medecins " .·.~ 6 A chaque fois qu · une 
1nfirmiere pose l'un de ces actes qu i est permis d a ns son 
etablissement. el l e le fait pour le compte et le benefice de 
324 . E . P i c a rd . o p. cit .. note 144. p . 294. 
325. J . -L . Baudou in. op . cit .. note 190, p . 283 . 
326. op . cit . . note 65 . 
1 1 37 
ce dernier. Elle agit dans le cadre de ses f onctions pro-
fessivnnelles. Le conce pt de surveillance dont 11 e st 
question dans le realement fait davantage reference a la 
disponibil1te d ' un medecin pour intervenir en c as de besoin 
plutôt qu a un contr6le direct. D ' ail leurs . lorsqu ' on 
dés ir r::: prec1ser qu · un co n trôl e esc possib le . o n le d1t 
cl a 1rement. : ..· '" De pl us. i ors que le reg l ement parle de ' aUl·-
veil l ance ·· . c ette surveillance peut être effectuee par 
n ' importe quel medecin et. elle s ' effectue dans le c a dre de 
l ' obl igati o n de soins q u · a l ' etablissement envers ~e bénefi-
?our ces motifs. nous Sümmes d ' avis que lors-
qu un etabl1ssement. autvrise qu ' un acte prevu au Regle-
ment :~::· .. , soit pose c!1ez i.ui . il engage sa responsabilite en 
cas d ' une execution fautive de la part de son prepose. Ii y 
aurait peut-être une e~ception. soit cell r::: o u le medec1n 
traitant contrôlerait l executi o n de l ' acte. Mais i ci 
aussi . o n pourrait dire que l ' infirmiers a pose l ' acte dans 
le cadre de ses fonctions et pour le benéfice de l ' etablls-
sement. 
327 . Id . . art. 4 . 02 . 
328 . Voir Gravel c . Hôtel-Dieu D ' Amo s. op . cit . . note 37. à 
la page 74 . ~our le juge Levesque de la Cour d appe l: 
"Même si chacun des medecins. dont le Dr Landry. lais-
sait a u personnel 1nfirmier des directives à suivre 
pour leurs patients respect 1 rs. le médecin n ' est pas 
responsable. l o1·squ ' il est absent de l ' inexecution de 
ses règles. " 
329. op . cit . . n o te 65. 
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Pour ce qui a trait aux actes medicaux. non pr<èvus au 
Règlement mais que ce1· tains etablissements permettent a 
1 eurs i nf i nni ères de poser . conune administrer l · a nes thes i e. 
nous croyons que cette situation est identique a la prece -
dente et que l ' etablissement demeure responsable pour les 
•:l.Ctes de ses 1nfi:nnières . A titre d ' exemple. prenons l ' ar -
rêt Filion c . Hôpital Ste-Justine et Garde Magnan ; 7 ~ . Dans 
cette cause. l ' h6pital qui permettait que ses infirmieres 
posent de s actes medicaux comme une veni-puncture a ete tenu 
responsable pour l ' acte fautif d ' une de ses infirmieres . 
Conune le dit. le _i uge Lamar :r e : 
'' [ . . . ] si l ' Hôpital Ste-Justine permet que 
ses garde-malades. méme les mieux quali-
fiées. prennent des prélèvements de sang, 
cet hôpital doit être tenu responsable en 
plus pour cette pratique. qui n · est peut-
être pas mai en soi . dans des cas bien 
ordinaires. mais qui entraine la respon-
sabilite de l ' hôpital. dans des cas ou 
l ' infirmière commet une faute caractérisée, 
( - - . ] " :: . . :: .. ~:.: 
Voyons maintenant ce qui peut se passer lorsqu ' un mede-
cin délegue a une infirmière un acte medical non autor1se 
par le Reglement ~~~ et;ou l ' etablissement. A ce moment. 
330 . Id . . 
331. op . cit .. note 10. 
332 . Id. , p. 14. 
333. op. cit .. note 65. 
l infirmière execute l · ac~e pour le benefice du médecin. 
e~ le oass<::: sous son contl-01<::: et .:;a direction···., . 
yons qu · ii y a dans ce cas déplacement du ~1en de subor-
dinat1on et que le medecin devrait devenir responsable des 
act<::: s de l · i nt i rnù é r <::: . N0us disons devrai L.. car con-une nous 
l ' avons vu plus hau~ ·· · ce n ' est pas parce que l ' infirmiere 
a desobei aux ordres ou qu ' elle a pose un acte médical ~~~ 
que l ' établissement peut s ' exonérer de sa responsabilité . 
0e plus. Sl l ' infirmiere. en posant cet acte. commet une 
faute et est la seuie poursuivie. elle '· ne peut appeler le 
comrnettant en garantie ' 
Comme nous pouvons le constater dans l ' arrèt de la Cour 
d ' appel Boulay c . Charbonneau et Michaud ~~s . ce n ' est pas 
parce qu · un acte medical est delegue. que de fait le d.:de-
gant devient responsable pour· tous les actes posés par le 
a.elegataire. Dans cette affaire. le Dr Boulay delegue a une 
n~sidente. le Dr Mi chaud. le soin de pratiquer· une interven-
tian pour un ongle incarne. L ' intervention se deroule bien. 
ma1s a la fin le Dr Michaud oublie de retirer le garrot. 
334. A. Bernardot. loc . cit . . note 114, p. 37. 
335. Vo1r supra. p. 132. 
336. Voir supra, p. 134. 
337. J.-L. Baudouin. op. cit .. note 190. p . 254. no 482. 
338. (1983l R.R.A. 457 (C.A.) . 
par la suite la patienLe doit se faire amputer une partie de 
Dans le jugement, le Jug e Kaufman fait une dis-
L1nct1on ent1·e l hab1lete eL i.e savoir-faire pom· execuLel· 
l ' inLerventlvn et l ' oubli a la fin de celle-cl et -=IUi a 
c ause le pre_1ud1ce: 
" I make a distinction :Oetween the sk1ll 
required f or surgery and her forgetfulness 
1n the remo val of the Lourniguet. 
In my respecLÎUl view. tr1e evidence indi-
cates that Dr Michaud was a qualified physi-
Clan, and even though she stood 1n f or Dr 
.Boulay at last moment. her subsequent fault 
does not engage Lhe fault of the surgeon in 
charge ••.::·:·:,.,,, . 
Ainsi. la Cour d ' appel a rejeté l ' acLion contre ie Dr 
Boulay car elle est venue a la conclus1on qu ' il n ' avait fa1t 
aucune erreur dans le choix du Dr Michaud. Cette dernière 
avait la competence pour exécuter l ' intervention et. a la 
fin de l ' operation, le Dr 3oulay n ' etait plus responsable 
des actes de la residenLe. 
Selon cet arrêt. le choix de la personne à qu1 on 
délègue un acte et sa competence sont des criteres 1mpor-
tants. De plus, on va se demander si 1 ' acte fautif commis 
par le delegataire faisa1t partie des actes ou de l ' acte 
delêgués et ce, afin de pouvoir identifier precisement qui 
339. Id .. p. 460 . 
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au moment de l ' ac~e fautif étal~ responsable des actes du 
Qu i avait c~ pouvoir de contn) le e~ de sur-
veiliance sur lui . 
jugem~n~, l ' act~ et les c il·c onsL.ances ~xter ieures en~ our anc 
c et acte s o nL. importants. ue pl us . i 1 ne fau~ pas oubiier 
que · appreciaL.ion d~s faits ~L. de la faut~ ~s~ ~ou]ours 
la1sse~ a la discretion des juges . I l est don c tres dif-
fici l e de prevoir l ' at~itude des tribunaux dans de te ll ~s 
c auses. 
:r ,::..ur ce qui a t:rait a l ' appreciation des faits et au 
fardeau de i.a p:r~uve. ce sont les mêmes regles que nous 
avons v u pr· ecedemment :~:: L,. ,, qui s appliquent selon que nous 
soyons en presence d ' une obliga~ion de moyens ou de resui-
tats. c ~ qui change ici. c · ~st que le prepose et le comrnet-
tant peuvent être poursuivis. Pour i.e corr!Tilet tan~. la seule 
façon de s exonérer est "de demontrer que les condui~es 
mêmes de la mise en oeuvre du regime ne son~ pas :reu-
n i e s ":::•. ·• ., 
Mais que ce soit l ' infirmiere o u son commettant yui 
so1t poursuivi. la faute de l ' infirmiere demeure la base de 
la responsabilité professionnelle de celle-ci. Et cette 
faute peut se situer au niv~au d ' une obliga~ion de diligence 
340. Voir supra, p . 97 . 
341 . J.-L. Baudouin. op. cit .. note 190. p. 254. no 481. 
; 14.2 
ou de resultat selon " la finalité de son actlon '· ,. , ;,- Ma1s 
dans les deux cas . l ' 1nfirmiere do1t faire preuve de pru-
denee. d~ dil1gence et agir selon les regles de l ' art . 
342 . P . Deschamp s . loc. cit . , note 96 . p . 59 . 
l .i.43 
Conclusion 
Nous n ' avons vu qu ' une partie du r~le et des fonctions 
Son champ d ' action est vaste et complexe. 
Ii est loin de se lim1ter a 1 ' exécution de techniques de 
soins ou d'habiletes manuelles et au fait de prodiguer des 
soins sous .:;rd,::,nnance medicale. 
L infirmiere est une professionnelle autonome qui joue 
un n:JlE: actif et specifique dans l · equipe de soins. Son 
activité professionnelle est differente et complementaire 6 
celle du medecin. Bien que dans plusieurs situations et 
interventions. elle l ' assiste et le seconde. cela ne veut 
pas dire quelle est sous son contr~le et sa direction. 
L ' expression ' auxiliaire du médecin '' ne devrait plus être 
utilisee car elle ne correspond plus a la realite des so1ns 
infirrniers. 
Elle a développe ses propres outils d ' intervention qui 
lui permettent d ' évaluer les besoins du benéficiaire et de 
poser un diagnostic nursing. Dans plusieurs salles d ' urgen-
ce et centres locaux de services communautaires. c ' est 
1 ' infirmière qui reçoit le bénéficiaire et fait la premiere 
évaluation de son état de sante. Ensuite, selon l'urgence 
de la situation ou la nature du probleme, elle l ' orienLe 
vars la ressource la plus appropriee. 
Avec le developpement de la medecine et des Lec h no-
l ogies . !a spécialisation est devenue quasi - essentielle pour 
pratiquer les soins infirmiers dans certains domaines cormne 
par exemple: en cardi o l ogie, en psychiatrie, dans une unite 
de soins intensifs. en chirurgie eL en sante communautaire. 
De plus en plus de centres empl o ient des infirmières clini-
c iennes spécialisées dans un domaine des soins infirmiers. 
Elles ont. enLre autres corrune foncti on d ' agir comme consul-
t.ante aupres des autres infirmières et même aupres des 
aut.res professionnels. L ' import.ance de la specialisation en 
soins infirmiers n ' est plus a demontrer. Elle est devenue 
essent.ielle pour fournir ~ la population des soins infir-
miers de qualite. Il ne reste qu ' a esperer que cette recon-
naissance de la spécialisation ne cesse de s ' accroître tant. 
sur le plan professionnel que syndical et ce, pour le bien 
des personnes qui reçoivent ce service professionnel. 
Malheureusement, cette reconnaissance de l ' autonomie et 
de la compétence professionnelle de l ' infirmière se fait 
plus lentement au niveau du droit. Dans la plupart des 
causes en responsabilité professionnelle. ce sont des mede-
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cins qui viennent témoigner sur les standards de soins que 
l ' infirmiere aurai~ dQ appliquer . Ce n · est que dans quel-
ques arrets :··~· '' que nous commençons à vo1r des inl'1rmieres 
spécialis~es venir temoigner a ti~re de temoins experts . 
Nous esperons que ce courant va persister et s ·accroitre. 
Qui peut mieux expliquer a un ~ribunal ce que s ont les 
normes de soins infirmiers ac~uellement reconnues qu ' une 
autre infirmière. De plus. nous croyons que dans les cas ou 
l ' acte infirmier exige une specialisation, la conduite de 
l ' infirmiere devrait être comparée à celle de l ' infirmière 
prudente et consciencieuse ayant cette spécialisa~ion. On 
ne saurait avoir des standards de soins infirmiers diffe-
rents selon le niveau de formation de l ' infirmiere . C ' est 
la quali~é de 1 ' ac~e infirmier qui doit être appreciee. 
Pour ce qui a trai~ aux actes médicaux delegues, la 
question est loin d ' être resolue . Il reste de nombreuses 
zones grises malgre l ' exis~ence du Règlement ~ 44 . Le debat 
ne se situe pas seulement au niveau des règles de droit qui 
devraient être appliquees mais aussi sur le plan politique 
entre les différentes corporations professionnelles impli-
quées. Il est trés difficile de prévoir quelle sera l ' at-
343. Voir Thomassin c. Hopital de Chicoutimi et Dr Gay, ~ 
cit., note 40, et un arrêt de common law Joseph Brant 
Memorial Hospital c. Koziol. op. cit.. note 99. 
344. op. cit . , note 65. 
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t1tude des tribunaux dans des causes ou ce l·eglemenL sera 
sou ~ eve. a 1.1. es L souleve un j ou1· . .3 i nous r eganivns i. rea 
nous .::rvyons qu · 1 1 s e ·,n teronL tout debac. 
de naLure col·poratisLe. 
r ir\ a~ 8lïle nt. . a · hreun~ des res tr 1 ct i .,:,n.:; i.Ju<J.geta ires. des 
c; . :.;upuye.:; de pvsLes eL de.3 .3UI"charges de Lravai l que 1 .::, n 
impoare aux nous n(:, us 1 nten··ogeons sur les 
sLandards de so1ns Infirmiers qui doivent être exigés des 
inf1rmieres. Aujourd · hui. la population est plus e:ogeante 
envers les professionnels de la sante. El1e accepte dif-
l ' rel:Teur. l ' oub 1 i . l ' incompetence et méme les 
aleas de i.a medecine et des soins infirmiers. En fait, on 
demande aux infirmières d ' être plus efficaces, de mieux 
accornpl ir leurs t&ches. avec le minimurfl de res sources et une 
surcharge de travail. 
Si une faute professi onnel le se produit dans un tel 
contexte. est-ce que les tribunaux vont tenir compte de ce 
manque de ressources et de la sur charge dre travail ? Srelon 
la jurisprudence ~ 46 que nous avons vue. nous croyons que 
345. Ducharme c. Royal Victor ia Hdspital. op. cit., note 36 
et Filion c. Hôpital Ste-Justine et Garde Magnan, QQ_,_ 
cit.. note 10. 
346. Id .. et Hopital Gênerai de la region de l ' amiante Inc . . 
c. Perron. op . cit .. note 102; Gravel c. Hôpital Hôtel-
Dieu D' Amos. op. c iL., note 37: Tabah c . Liberman . .Q.P_,_ 
cit., note 37: Joseph Brant Memorial Hospital v. Ko-
/ .i.47 
Et 1l ne pourrait an être autrement. Si on diminue 
les standards en svins infirmieYs. c · est la qualite des 
soins qui est Yamise en cause . 
.~.... H1firmière est une prüfessionnelle et en tout temps 
elle se doit d ' agir c0mme telle . Quel que soit i.e contexte 
dans lequel elle pratique son art . elle se doit de donner 
des so1ns 1ntirmiers da qualite at de Yaspecter ses obl1ga-
tions prvfessionneli.es. Etre 1nfirmiera. ce n · est plus une 
vocati on mals une profession avec tout ce que cela implique. 
zial. op. cit" note 99. 
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SALLE D'OPÉRATION ET UNITÉ DE RÉVEIL (OPÉR.) 
NORME Ill POLITIQUES ET PROCÉDURES 
Ln Sallie d'npërntlm! et l"l'nllé de rénll dlspn_se de politiques ÉTABUSSEMEHT 
et de procédures écrites qui sont c:onfonnes uux politiques gé-
nérales de r établlssentent. 
VISITEUR 
1. Les tmllllqnes et les prncédures écrites en ,.l~ueur sont g '71 r;t r,1 r;1 r,;1 f7l r;J r,1 EJ 
c:onfurmes aux politiqua gé,.ënles de l'ft•bllssentent. l!!.l l!J l!J l!J l!J l!!.J l!J l!J l!J 
1.1 Les t:~alitiqucs ct les procédures rclnth-cs à r orpnisation et 
il la g.c5tion de l'unité peu,-cnt concerner : 
l"appréci:uion de l:r qualité. y comtnis l:t collecte et 
r :ma lyse des données cliniques nécessaires n r ha-
lu:tlion rétrospccth-c des soins: 
· l:t gestion des risques: 
la re\'\tc de rudllsation des ressources: 
le dépitrt du bénéficiaire de r unité de réveil prescrit 
1>ar r nnesthésiste: 
les critères relatifs au dépnrt du bénéficiaire de 
runité de ré,-cil. lorsque cette tâche esc confiée aux 
sen·ices infirmiers: 
r utilisation et r emplncentent. des fournitures ct du 
matériel spéciaux: 
les règlentents relatifs aux \•isitcs ct au contrôle· du 
,·a·ct·\·icnt: 
r ~tablisscment d. un c:dendrier ten:mt compte des 
interventions non urgentes et des cas d'urgence: 
la délégation des fonctions et la spécialisalion des 
soins infirmiers ou les autres fonctions sutJ· 
plén1ent.1ires: 
la définition des cas dïnten-entions· non urgentes et 
des cas d' urgence: 
rutilisation de la salle d'opémtion: 
les règlements régissant les équipes eltérieurcs de 
prélèvement d"organes. 
1.2 Les politiques et les procédures relatives aux activités clini-
ques de l'unité peuvent concerner : 
l'initiation du bénéficiaire à l"unité ct aux politiques 
ct procédures pertinentes: 
la '·érification de rtdentlté du llénéRciaire. de la 
nature ct du site de l'Intervention prévue: 
l:t forntule de consententent: 
r ordre de priorité des demandes de sen-ices de 
laboratoire: 
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NORME Ill POLITIQUES ET PROCÉDURES 
les ordonnances permanemc:s. sïl y a lieu: ÉTABUSSEMEHT 
la gestion des cas infectieux: 
les procédures à suh-re en cas de numération incor-
recte. 
1.3 Les politiques et les procédures relatives au~t questions 
d'éthique peu,·ent concerner : 
le don el le prélè\'emenr d' orgilnc:s: 
les décès en sillle d'opération: 
l'ulillsalion de sang. 
1.4 Les politiques et les procédu.-es reliltives à la documenta· 
rion peu,oent concerner : 
les inscriptions au dossier du bénéficiaire: 
une liste détaillée des pri\'ilèges chirurgicilux et anes-
thésiques accordés au personnel médical: 
la délégation des fonctions et la spéchtlisation des 
soins infirmiers ou les autres fanerions sup-
plémentaires. 
1.5 Les poliliques er les procédures relach·es à la sécurité 
peuvent concerner 
les désastres internes ct externes: 
le programme d'entretien pré,·entif: 
le système d'information sur les matières dangereuses 
utilisées au travail (SIMDUT): 
•. le contrôle er la pré,·ention des infections: 
l'alinlentarion électrique en cas de panne: 
les normes relali,·cs à l'utilisation des lasers. 
1.6 Les politiques ct les procédures relatives à l'orientalion. au 
perfectionnen1ent er à la formation continue du personnel 
peuvent concerner: 
les programmes obligatoires: 
les méthodes d'évaluation: 
les systèmes d'enregistrement des présences: 
la délégation des fonctions et la spééialisation des 
soins infirmiers ou les autres fonctions sup-
plémentaires; 
la réanimation cardiorespiratoire. 
VISITEUR 
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2. 
J. 
NORME Ill POLITIQUES ET PROCÉDURES 
ÉTABUSSSMEHT VISITEUR 
les politiques et les prncédures snnt élaborées de con• 0 r.1 r:1 r:1 r.1 0 r.1 r:1 r.1 r71 
cert n,·ec le penonnel de l'unité. le penonnel médical, ~ t!.J t!.J L!.J ~ l.!!J L!.J L!.J L!J t!J 
les reprësentants de .la· direction générale. de min11 
qu'o,·ec les se"tces concernés. tant Internes qu'externes. 
les méc:mismes de collaborntion peu,·ent englober : 
des comités: 
des réunions de service: 
des consultations ou près d ·organismes de r extérieur. 
les politiques sont approuvées par l'autorité compétente g r;1 r;J r,-t r;t Ç1 r;1 fi1 r;1 r;-1 . 
selon les exigences de l'établl"ement. l!!J l!J l!J L!.J l!J I!!J l!J l!.l L!.J l!.l 
l'nutorité compétente chargée d' approuver les politiques 
peut être : 
un comité: 
le supérieur lmm~lllt de l'unité. 
J . l les politiques approuvées sont signées et datées par l'auto· 
rité compétente. 
4. 
le titre de !"autorité compétente est 
les politiques et procédures. tant nounlles que réYi- 0 r.1 r:1 r:1 r.1 f':':l r:1 r.1 r:1 r.1 
sées. sont communiquées au penonnel de l'unité, au l!!J t!.J t!.J L!.J ~ l!!J l!.J L!.J L!J ~ 
penonnel médical, et elles sont disponibles à des nns 
de référence. 
les méc:mismes en1pruntés pour con1muniquer les politl· 
ques el les procédures au personnel peuvent englober : 
les comités: 
les programmes de formation: 
les notes de service: 
les bulletins: 
les mnnuels de politiques et de procédures: 
les réunions de service. 
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s. Il ~- a conformité aux politiques el procédures. 
!i.l Selon touae é\idence. le personnel de 1:1 Salle d'opéradon 
c:1 l'Unicé de ré\..:il sc: conforntc: : 
à ses propres politiques cc procédures: 
aux polillques ca procédures de l'éaabllssemena: 
aux pollllques et procédures pertinentes des auares ser· 
vices. 
l3 conformiré peut êcrc confirmée: :~u moyen 
de ,·érifications: 
de plainaes: 
• de rappons d'incident ou d'accitJcnc: 
d'entrevues: 
d ·observations: 
· de sondages. 
tr.ut 1SSBMINT VISITEUR 
6. les politiques el les procédures sont révl~ées Ill moins r.;J r;1 fil ~ r;1 r-;;1 F71 fil r,1 f7l 
lous les lrols ans el ronl mention de l.a date de révi· 1.!!1 L!.J I.!J L!J L!J Ô l!.J I.!J L!J l.!J 
sion. 
6.1 les politiques ct les procédures son1 révisées au moins 
tous les trois ans ct lorsqu'il y a un changemenl lmpor· 
tana concernant : 
• la raison d'être. les buiS cl les objectifs: 
le responsable de r un hé: 
les responsabilités en matière de recherche cl de forma-
tion: 
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le!l méthodes de prestation des soins: 
r or~anisncion de r unité: 
les normes de pratique professionnelle ou technique: 
les lois et les rèclements peninents: 
• le rôle de runiti: 
les programmes de runité: 
les modes de dotation: 
le plan stnuéclque: 
ln technologie: 
les ressources disponibles. 
NIVEAU DE CONFORMrrt GLOBAL 
ÉTABI ISS&MEHT 
ANNEXE II 
Règlement sur les actes 
visés à l'article 31 de la Loi 
médicale qui ·peuvent être 
posés par des.- classes de. 
personnes autres que. 
des médecins 




LOI MU>ICAU- AcrES vtsa A L' AJma.E li 
[e. M-9. r. l.l)• 
Rqiement sur les actes visés à l'article 
31 de la Loi médicale qai peuYeat être 
posés par des classes de persoanes autres 
que des médecins 
Loi mécüc:ale 
(LR.Q., e. M-9. L 19, 1• aL. par. b) 
Code des proicssions 
(LR.Q., e. C-26) 
Loi c:onœmaac un juscman rendu par la Cour 
suprimc du Caaada le 13 déc:embre 1919sur la laque 
de la &qislaboa ct de la jUICicc au Qua.ec 
{LR.Q~ c. J.J.I. a. J) 
SECTION 1 
DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 
1.0 1 • Dans le préseDt rqlanent. à moins que le c:oo-
rare n'indique un sens diftërcnt. on entcad P'l' : 
. aJ • aae • : tout acte ou toute opéraùoa prm aux an-
~: . 
bi • ecmre hoqJita1icr • : tout ccatrc ~ rd 
que défini par la Loi IUt les~ de lUté ct les scmca 
sociaua (LR.Q., c. S-5); 
d • conseil des méda:ins ct dcatisus • : toat coasc:i1 
des médecins ct dcnùsc.cs prévu à t•anide Ill de la Loi sur 
les scn1œs de santé ct les scrvic:a soc:iau ou. 1onqa 'un 
établissancnc ne possède pu de c:oascil des médecins ct 
dcnrislcs. celui d'un établissanent de la rqioa avec Jcqud 
ua contrat de scrv1ca a élé c:ondu pout' les 6as du présent . 
rqlcment: 
dJ • rqJcment du conseil da médceùls ct dcatistcs • : 
rqlcment adopté par le COCIICÜ da médecias ct dentistes 
et approuvé par le conseil d•adminisuatioa de 1•établissc-
mall qui emploie les pcnonncs habilitées ; 
t} • établissement • : tout écabüacmcat td que défini 
par la Loi sur les scrvic:a de saaté ct les scnic:cs sociaux et 
dans lcqud sc trOUYC ua COCIICÜ des médecias ct dentisacs 
OU IOUt élablisscmc:nt qui a coadu un c:ailtnt de scmca 
pour les fins du présent rèclement avec ua autre établisse-
mene posséd1nt un conseil des médecins ct dcatisus ; 
j) • infinnier(ère) • : toute pcnonne inscrite au ta-
bleau de l'Ordre des infirmières et infinnicn du Québec: 
• l.cscrodlal ....... ·-~ M . . !lliWpC 1' ica• à la Rf-
Ml JI déclaDin 1911. 
[M-f, r.I.JI 
1} • in6nnicr(èrc) auxiliaire • : IOUle pcnonne ins-
crite au tableau de la Corpntioa pro(cssionadle da infir. 
miè:ra ct in6rmicrs auxiliaira du Québec ; 
Ir} • ordonnaace pcnnanente • : ordonn&DC:C établie 
per rqJcment du consci1 des médecias ct dcatistcs de l'éta-
bli•I'M'alt. ou lorsqu'un élabtiaaacac nc,aaèdc pa de 
coascil des médceùls ct dentistes. par rqkment du c:oaseü 
des médccias ct dentistes d'un étabtisscmcnt de la rqioa 
avec lcqud ua conmt descmca a éléconc:iu. pout' les bs 
du présent fèPcment. à,ref'ct de~~ ~ou~ 
~cr ~.Jl.ccmiDs.enmens ou t,.ae.. 
meats. sem attendre a·oraonnanœ médica1c individuclleo 
chez les bénéideira de~ dé:letrniaécs dane =uc. . 
oritonnanc:c cr. Je cas échéant. sdon Je protoc:oJe àüqud il 
réfcrë: 
i} • pcnonnc habililée • : IOUle personne à qui le pré-
sent rè1Jcment pcrmcr. aux conditions qui y sont éuoa-
c:éei. •de .poser un acte prévu aux anneaes ; 
j) • protocole • : descriptions des procédures. ~ 
des ou limites oui doivent ·~re obscn'écs par quicoaque . 
Jonque toUt acic ë:st posé cr qui sont étabücs par Je c:onscij. 
acs aiédecias ct deatistcs de l'établissement ou par le cllcf 
de dépancmeat clliûquc après dépOI au c:onscil da méde-
eias Cl dentistes. Ql[ès consuJtatioa du diredenr ou. ~~~ 
che{ du scmc:c de qua rdévcnt. sur le e»laD prc:iéc:Ujœny+ 
tes:. œno..ncs habilit~ou. lonqu'ua ttablis:sc:man ac· 
poaëdC pa de caascs1 des médec:im ct dentistes. par cdlli 
d'un établiacmcnt de la rëPoa avcc lequel ua coaua de 
scnicc a été conc:iu pour les fias du présent rè&Jcment. ou 
qui sont établies par le médc:c:iD traitant ou. en soa ab-
sc:nc:c. par le médecin f'CS1'011S&ble du béuéficiain: s'il s'qi& 
d'un acte qui peut être posé à l'earéricur d'un établisse-
ment; 
le} • .s~e immëdillt :o. : présence physique 
d'un médcc:iD auprès du bénéficiaire lon de l'eaécutioa de 
l'acte: 
1} • sur,~llaac:c sur pf.e.c:e • : disponibiülé d'un méde-
cin présent dans le bàtimenr où csr exécuté un acte en vue 
d-une Intervention aupres du bénéficiaire dans un coun 
~: . . 
m) • surveillance à disrancc • : disponibilité d'un mé-
decin lon de J'exécurion d'un acte en vue d'une intcrvcn-
rion auprès du bénéficiaire c:taas un d.élai raisonnable: 
n} • inhaJothérapcute • : route personne qw pœsèdc 
un diplôme d'études collqiales en rechniqucs d' inhaJotbé-
rapëe ct d'ancsrbé:sie ou l'équivalent. ou qui est membre de 
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o) • tft h~ médical• : toute pcriOiiiiiC iDicriœ 
au &aDieaa de la Coqauiœ prafelliornaeUe da tecbmio. 
&is&a méctic:la1 da Québec ; 
p) • waité d'h6Bodialyle • : toat c:catre orpailé et 




uqua ccrita d'opénàao et de tnit"""" lOUS la direco 
tiort d'ua médecill, lialé dua ua c:caue hospntier, où 
sœu ~des béné6citires doat la paYité de l'ital né-
ees:siœqu'ils rCQDn'CIIl da IOiaa d'bimodialyse sous la sur· 
veiii&Dcc d'UD(e) inirlllicr(ère) ~e); 
q) • laboratoire • : toat laboratoire au ICDS de la Lai 
sur la procectioa de la UDié publique (L.ll.Q .. c:. P·35). 
1.02. La Loi d~ (Ul.Q .. c:.l-16) s'çpi-
que au présent rqicmcat. 
SECTION II 
PRINCIPES GÉNÉR.AUX 
2..0 1. Tout acte peut être J)Oié par uac pcnoanc babili· 
tée al tout aaciroit sauf s'U est indiqué daDa la anaaa 
qu'il ne peut l'être que cians un. caure hOipitaliu. 
2..02. Touœ pcnoanc habilitée peut pœer ua acae 
préw au amae:es si elle rempüt touta les c:oacütioas pré-
vues au présent rip:mcnt. ·
 
Tou&âois. a vu& de pœer an acae, toute penoaae habili-
tée doit s'uaurcr qu'elle pouèdc les rœuiaenca et la
 
prépamiOD sWiisaDtes pour le ~· 
~3. Tou&e pa10IUIC habilitée acrçant pour ua éta· 
blissanent peut pola' tout ade visé au présent rè&lcaicat 
sauf: 
a) si cet acte a été désipé par l'établissement comme 
ne pouvaat être J)Oié ; .et 
b) si elle ne ranPHt pu les conditions loc:alea détermi-
nées par le préscut rqlemcat. 
2.04. T OU&e pcnonne habilitée qui acrc:e .. pro(cssioa 
pour ua cmploycar qui a c:ondu ua a-tru de semees 
pour les fins du priscat rqlcmcnt, .avec ua établiacmca
t, 
apt sous ordonnaace médic:aJe peniWICilte et conformé
-
ment à ua prococ:olc au scu du présCiïtrqléaiea
t 
lonqu'cUc qit c:oa(ormémaat à anc·ordonnaac:e perina .. 
naate et à ua prococoAe établis cians cet établisscmalt. 
LOI MËDICA.LE-4~ VlsB A L'ARTtCl.E 31 
SECTION ID 
CONDmONS LOCALES 
3.0 1. DaDSla dhipttion dea acces préwlau annaes 
qui peuvatt être poléa par la pea ...... habilitées. de 
même qœ duala détenDiaatiaa de condjricm loc:alea re-
quises pour pœer ces ICUS. toat étabiiaemeat tiatt 
campee des factcun SIIÏYUltl : 
al la procec:lion da public ; 
b) les reaoarc:a da milieu; 
c) la préparation et l'expérience des personnes habili-
tées. 
3.02. T ow étabtiuczncnl/l)CUt.permcure qu'un ou plu-
sicun da acœs qui, seioa les IMCI" doiwftt être polél 
sw ordooonancr médicale scicat poléa lOUS l'autoriœ 
d'une ordoanancr peamanc:n&e. 
3.03. La cfésipari«'!' par an ét'hliaaDeat des acœs et 
la ciétcnaiDation da!COIIciitioas localea sc foa~ w.~ 
IDCill da c:onsci1 da médecf" et dmasrs. aDris c:ons&iùa-
uua uu c:Àef ac ëJqJartcmc:nt CUJUqlJC. du eüRctëur ou dll 
c:hâ du service de qui rdèwnt, sur le pjaD profc:ssiœnet · 
les periODDCI habilitées. 
SECTION IV 
APPUCATION OU RÈGLEMENT 
4.0 1. Tout établisscmmt ~a. a'U ne a'qit pu d'un éta-
bliasemeat; tout médèrin mitan& ou. al 1011 absence. tout 
rnédeciD responiiriic ëfa bèndic:iairc. s'aaurc que les c:oa-
ditions énonc:éa aa présent rèsJematt sont remplies par 
toute personne habilitée. 
·4.02. Tout ~ respoa•hle da béné6ciaire doit. 
.s'ille juse nécessaire et eu éprd à la nature et à l'impor· 
taDc:c de l'acte. c:ontrQJcr l'exécutioa de l'ade et s'assun:r 
qu'il y a indiciUon a'y procéder suivant le ciiaposùc posé 
oa suivant les fins poursuivies par le trtitan~t. 
4.03. Sur rapport du c:onseil des médecins et dentistes
. 
après c:onsulwioa du directeur ou da c:hc{ de semee de 
qui re!èft. sur le plan prolessionDei. tou&e penonne babili· 
tée oeuvrant ciaas ua étabtissemcat à l'dl'et que c:et&e pc:
r-
SOIUlC ne remplit pa les c:oaditioas és..aaaies aa présent rè-
&lemeat. ;l'étabiiiV"'CC't doit aljoindre cette penonDC
 de 
ne plus po1et a'ua ou piusicun da acu:i et aJon c:et&e per· 
SOIUlC ne peut plus po1et c:cs ac:acs julqia'i ce qu'elle saDI-
fasse au conditions reqÏùseL · · 
4.04. Le comité de révision des actes visés au présent 
rè&lement. créé par la Corporation professioandle des m
é-
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5.0 1. La ininaien(ères) pamat ~ les acacs éaa-
mms à l'J.DDeae A. sous résene de la secuon ~·· 
5.02. La inânnien(ères) auiliaira pcaveat. sous ré-
~ de la section 11. coatribacr et QUticiper .aux actes 
énumérés à l'annac A sous la suncillaDc:c sur place ou 
iinmédWc d'un mëdecUl lorsque i'&DDCU A l'esi&c ou. 
quaat au auua actes de l'anaac. sous la auiw:ü1aDcc à 
. distance d'un médecin. 
5.03. La tec:hnolocista médicsu• peuveat pœcr les 
actes énumérés à l'umae B. sous résene de la ICdion Il. 
5.04. La inh•lodlé:rapeuus pcuvat pœcr les acu:s 
énumérés à l'a.DDeae C. sous résene de la secàoniL 
5.05. La penoaacs qui. au Il juin 1980. étaient aux • 
tennes des conventions collectives alors en vipcur au 
Québec a11t.oriséa à qir comme~ ou ~éc:eniriem 
en onhooédie. peuvent posër; sous rè:SerYe de la secüoo U, 
les actes cléc:rits à l'arUclc 1.07 de l'&DDCU A. 
5.06. Malpé l'arUde S.Ol. toute pcnoanc qui. au Il 
juin l9SO. eacrce les acbviéés décrites au ~jtde 
·l'&nicle 37 da Code des profcssiaas (L.R..Q .. c. C-26). 
pan. sous racne de la section Il. conqibuer el~ 
aux actes éaUJIIérâ à l'unac A soue la turveülaac:e sur 
place ~U· i~~e~a·~ ~ 1~ l'cttCSf' A 
f·w~e ou. q~t aux autres actes de l'annexe. soqs 1a sur-
vèsllanc:c a disti.DCC d'un médecm 
5.07. Malpé l'article S.Ol. toute personne qui. au li 
juin 1980, eacrce les activités décrites au parqraphe '1 de 
l'anicle 37 du Code des prof'cssiaas. peut poser les actes 
éaumérés à l'.annae B. sous réscne de la section Il. 
5.08. Malpé l'anicle S.04, toute personne qui. au li 
juin 19SO. eacrce l'inbalothérapie. peut poser les actes énu-
mérés à l'unac C. sous réscne de la section IL 
SEcnONVI 
INTERPRÉTATION 
8.0 1. Rica dans le présent rë&lement ne doit être inter· 
prété comme restreipwn : 
a) le droit de tout médecin d'exercer la médecine et. 
le cas échéant, de contrôler l'acte: 
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bi le droit pour tout pro(e..Oœn..; de paiCI' da actes 
qu'une lai l'habilite à pœcr: 
c) l'oblipQon du c:oaseil des molderim el demietel a 
du comité d'évaluatioa médicùc et dcataire de c:oatr6ler 
et d'apprécier les acu:s méctic:au1 a MC'"'"'"'f.les actes 
prévus aux umaes: 
dl l'oblipQon poar toute c:arporuiœ pra{- ....... 
de surveiller l'exercice de la pro{eaiaa par ses membrcs: 
t) le droit de tout W,HicîPire de l"eCC'YYir les IOiDa qui 
soat requis d'UIJCDCC. 
a.oS. Rica dans le préseDt rqlemeat ne dait être imer· 
Prété c:omme c:œférua& aux ~- à poiCI' 
des acu:s préws aux annaa un droit exclusif de les_poeer • 
. 8.03. DaDs le cas où l'ordnM•nce médic:ele appuù l 
l'aaaese A· c:omme c:oaditiOD pour pola' UD acœ. la pré-
SCDCC d•autres conditions CD tnai"P de CCl aciC ftC.doÎt pa 
être interprétée comme resueipwl& le droit que peu& COD-
féra' la Loi sur les inirmièra a les iairmien (LR..Q .. c.-




T .0 1. Le préscat rqlemcat raDpilce le Rqiemea& sur 
tes acu:s visés à l'arUde 31 de la Loi mécticale qui peuvaat 
être posés ~.des classa de paiOIIDCiauues que des mé-
dec:ins (R.R.Q .. 1981• c. M-9, r. l)._ Clltre Cil vi~ le 6 




(a. 5.01. 5.02. 5.05. 5.06 er 6.03) 
Ade ca ...... •: 
A·I.OI Changer le: tube: de: gastrostomic: 
A·I.Ol Enlever les tubes à cystostomic 
A•I.OJ Faire un lavage: vésical avec ou sans médication 
A·I.IN Injecter du sérum physiologique dans la trachée 
d'un trac:héotomisé pour fluidifier les sécrétions 
bronchiques 
A·I.05 Faire l'irrigation de l'oeil 











; 1 antityphoidc: CT ab.) 
j) antion:illons 
k) anticholériquc: 
LOI t.IÉDICAU - AClES VISÉS A 1.' ARTia.E J 1 
c rt!thw pniCI'ita 
fu préscacc d'un • X • du& la co6oue appcCJ91iée indique que 
la conâiboa ca licrc de œae colonae esa requise 1 
i " Je ~ l l • l 1 .i 1 ., .. :a .§ .. .. 
i ; ; i 




















































a à r le protocole doit cout 
nir les explications à roumi 
au bénéficiaires conc:eman 
. particulièrement les réac: 
tions possibles et la conduit e 
à tenir advenant une réac: 
ti on. 
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Acte ('ONÎ!IIIII •: j ; l t Alllns 
" 
n•d't.._ 
i -= ,. .. .. 1 J t 1 ; ; ; ~ 1 ! ~ • • l :; ~ • • t 1 J .. :i :i :i a 
Il anurabique 
-humain x x 
-équin x x x 
1111 BCG x x 
ni aurovaccins x x 
0} Gammaglobuline hyperimmunc anti-D CGamma-
gJobulioc anti Rh) x x 
p) antipeste x x 
q) antityphus x x 
ri fièvre jaune x x x 
A·I.07 Faire des immobilisations plâtrées .x x 
A·I.OI Donner un massage cardiaque externe et la x 
respinuion anificielle 
A·I.09 En cas d'urgence. réinstaller une canule de x 
11'11Chéostomie externe déplacée accidentel-
leme nt Si urgence 
A·I.IO Décider d'ouvrir une veine ou de la maintenir x 
ouvene au moyen d'un soluté glucosé 5'1- dans 
reau x 
A·l.ll Installer un tube gastrique x x 
A·l.ll Faire un E.C.G. durant ou immédiatement x 
après l'effon 
A·I.IJ Faire un lavage d'oreilles x 
A·l.14 Administrer et décrire les résultats des tests 
diagnostiques suivants: 1 
aJ mycose ~ x 
bJ histoplumine x x 
cJ coc:cidioidomyces x x 
dJ blastomycine x x 
tl candida albicans x x 
n tine-test x x 
R) PPD (purifitd prottiiÏ dtrivativt) X! x 1 
Ir} shtclt x x 
s 





i .. 1 Acte consil&aDt •: j i t A-.. i ! c-t'' ... ,. .. .. J J ~ 1 & i & j ! 1 • :1 • l 
J ~ ,. li t t 1 J :i :i :i & 
A·l.15 Admmistrer et décrire les résultats des tests J d'allergie UJ injection intradermique x x 
bJ scarification x 
1 
x x 
A·I.J6 Administrer des vaccins de désensibilisation x x x 
A-1.17 Administrer toute médication ou substance. par x 
1 voie intraveineuse sauf dans la veine fémoraJc 1 
et la veine jugulaire. y compris: 
UJ les substances anticancérigèncs: x x x 
bJ les substances anesthésiques : x x 
cJ les substances sclémsantcs: x x 
c/J les llubstancc:s iodées de contr.sste: x x x 
,., les l>Ubstanccs en expérimentation: x x x 
cu·eption faite des médications uu substanœs indiquées 
1 par l'établisl>Cmcnt uu le médecin traitant. 
A·I.UI Administrer une médication p~:r o.f lx La liste des médicamenu au-1 torisés doit ëtre établie par le 
1 
conseil des médecins ct den· 
1 
listes 
A·l.l9 Administrer un antidote lurs d'une intoxication x 
ail!uc en l'absence d'un médecin si celui-ci ne 1 
1 
1 
pèut ëtrc aueint immédiatement 1 1 
A·l.20 Pmccder a la ventilation par ma.o;quc Cl au x 
1 xl 
Surveillance immédiate: du 




A•l.ll Administrer des substances anesthésiques par i 1 
voie épidur.sle si cathéter déjà installé: 
UJ pour tins de diaf!!nostic uu d'analgésie x x 
1 
x ix 
,, pour tins obstétricales 
1 
1 
-durant le tr.svail x ; x x x 
-durant l'accouchement x 1 x x x 




tnring foctall 1 
6 




Adminisucr de la médication ucytnciquc pour 
provoquer ou stimuler les c:untractions utérines 
avant l'accouchement uu dur.m1 k 1r.1vail 
Diriger des entrevues psychiatriques avec le 
bénéficiaire ou sa famille pour contribuer au 
diagnostic ct au traitement 
En milieu psychiatrique. orienter le bénétïeiairc 
vers des activités jugées nécessaires 
Irriguer le cathéter anéricl avec une solution 
héparinée 
Utiliser une pompe anériclle ct veineuse sur un 
circuit extra-cofl)Orcl pour une cxanguinn-








x 1 X X Î X j Surveillance immédiate du 
1 
l' ; · médecin durant la pbase 
! 1 1 d'induction soit la période 
1 
j 1 1 qui s'écoule depuis la mise 
1
. 1 en marcbe du soluté conte· 
1 
i nant de la médication oey-
\ ! l tociquc jusqu'à l'établisse-! ment de contractions utéri-
; nes régulières et continues 
sàns avoir à changer le dé-
bit du soluté à moins que ne 




1 par règlement du conseil 
des médecins et dentistes. 
après consultation du chef 
de département clinique du 
directeur ou du cbef du ser· 
1 vice de qui relève, sur le 
1 
plan professionnel. les per· 
sonnes habilitées. qu'une 
1 surveillance sur place est 
1 suffiSante compte tenu de 









x 1 ! j 
x! Il 
x 1 1 1 x 




. humaines et matérielles dis-
ponibles dans le centre 
1 hospitalier. Dans ce der· 
'j nier cas. le conuôle conti-
nu de l'induction par une 
i inftrmière est requis auprès i de la bénéficiaire. 
















Ajuslcr le n:spiralcur à pn:ssion posilive 
Enlever le calhétcr épidural 
Appliquer le ganol pneumaliquc 
Enlever Je lube endotrachéal 
Appliquer le défibrilla&cur 
Surveiller cl modifier selon les besoins : l'am-
pliludc. la sensibilité ct la fréquence de rcnuai-
neur élecll'O-systolique de même que le mcnn: 




LOI MÉDICALE- 4Cl'1!S VISÉS À L'ARTICLE 31 
i j; .. i ] 11! l .. s .! 
~ .. .. ~ ~ ~ 
= 
• ë ~ 
' 1 .. i: t t li • • :n :n :n 
x x 1 ; 














1 ! 1 1 i ' ! 
.. 1 
:! 1 
1 1 A•ns 1 t'11114M ... 
t 1 1 ë 
• li o. 
.,.~ 1 ! 
! . ~ 1 1 




1 - Formalion spéciale telle 
' que: recommandée par 
l' As.•;ociiuion des cardio-
l~uc:s de la pmvincc de 
Québec 
. - En ca.oo; d 'urgence ct pour 
i le lemps d 'aviser le mé· 
1 dccin 
X 1 Formation spéciale telle 
que recommandée par 1· As· 
socialion des cardiologues 





LOI MÊDICAU- ~CTES VIsEs À L'AR11CLE JI 
Acte nJnsislanl à: 
A-1.34 Remettre le rcspir.ttcur a pressaun pusauvc: en 
Cllll de beluin au cours d'une: période de sc:vra~ 
pn:llcrit par le médecin 
A·l.35 Faire un prélè:vemenl à panir du calhéll:r ar· 
rériel 
A·l.36 Enlever le c:tthéler anériel 
A-1.37 Enlc:vc:r un lhnlmbus par aspir.uion d'un calhé· 
tc:r anéric:l ou veineux 
A·l.38 Procéder au lava!,!e vésical chez un greffé rénal 
A-1.39 Procéder au tr.tilemenl par dialyse inrrapériro-
ncale dell insuUïsanls renaux aigus ou chroni-
ques 
A·l.40 Procéder au rrairemc:nr par hémodialyse des in· 
suffis<~nlll rénaux aigus ou chmniquc:s selon la 
fréquence: cl la durée pn:scrilc:s par le médecin 
A·l.41 Poursuivre le rr.&ilc:menr par hémodialyse ou par 
dialyse inrr.tpériruncalc: à domacilc: des insufli· 
sanls rénaux ~elon la fréquence cr la durée: 
pn:scrilc:s par le médecin 























j 1 x! x j 
i 1 : 1 
1 i . 1 i 
x 1 1 1 x 1 xi 
l
'x 1 1 x! x! 
x 1 
1 
x 1 x 1 1 ' ' 
1 1 1 
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x 1 x 1 ~ i ~! 
1 X 1 X X llnfinnienèn:l "'"'~'' ; 
i une: unilé d'hémodialysc 
x · X 1 lnfirmic:rtèrel r.maché(c:l à 




I MÉDICALE- ol.C'ŒS VIsEs À L'ARTICLE 31 
ANNEXEB 
(a. J.OJ tt 5.07) 
tu pn.~""'\: 1fun • X • ~ loa ~:uiunn..: ;appt~~ illl.li4~ 4~ 
lôi cundiliun ~n li ln: ..Jo: \.'\:IIC ~:ulnnnc ~!>l n.~ua~ 1 
Acte en •• d'tlWMIII ou d'auJysn de biololie médicale 
prescrits par le médecin calllilta• •= 
8·1.01 Eff~tuer les prélèvements sanguin!! par ponc-
tion veineuse sauf d:ms la veine fémorale ct 
dans la veine jugulaire 
B-1.02 
8·1.03 
Effectuer les prélèvements sanguins par punc- 1 
tion ..:api JI aire 
Eff~tuer des phlétxnomies en utilisant les vei- 1 
nes !\upcrticielles des membres chez des don-~ 
ncurs vnlontain:s 
8·1.04 Effectuer des phlébtltomies thérapeutiques en 1 X 
utilisant les veines supcrticielles ck.-s membres 1 
8-1.05 Effectuer l'injection de substances par vuie 
sous-cutanée. intradermique uu intraveineuse 
sauf dans la veine tëmor.llc nu la veine jugulai-
re en vue d'examens nu d'analyses dans h: 
domaine de Ja biologie médicale prescrits par le 
médecin 
B-1.06 Prélever les sécrétions : 
-du nez 
-de la gorge 




- des plaies ct lésions cutanées 
- de r urètre: 
-du rectum 
8-1.07 Installer des cathéters: 
al urétraux 
bJ gastriques 













1 x . 
! 1 x, 
1 1 1 1 
: 1 ! 1 
1 i 1 1 
li i ix l' 1 1 ' 1 
1 ! 1 1 
1 1 x j 1 
1 1 1 X ! La lisle des substances c.Juil 
1 1 êtn: ~tablie par règlement 
1 1 • du conseil des médecins et 
i 1 i dentist"'S uu. cn dehors des 
1 i êta bi isscments. par Il: mé· 
1 i 1 d~o.'Cin responsable uu !\CC· 
i 1 : teur d'uctivité concerné du 
1 ! labur.uuire 
1 ' 
1 
! Selon pmtucole dabli par 
i le conseil des médecins et 
1 ! dentistes uu. en dehors c.Jcs 
1 1 établisM:ments. par le mc· i : dccin rçsponsablc du sec-
l i tcur c.J'activité concerné c.Ju 








LOI MÉDICALE- ACTES Vlsts À L'ARnCLE 31 
IM•t, r.l.ll 
ANNEXEe 
(a. S.04 tt 5.08) 
Coad.idoal prna;tes 
1 Loa pn .. ~m:c 1J'un" X "Uoam. loaculunnc ôiPPf'I"Pfl\.~ muu.~~ 'lUC 
l;a cunc.hciun en cure Uw: ~'\."ttC t.:nkJMC c:.c ~UIM:I 
,\c,1~ Cort!IÏM8111 Îl: 
C-1.111 l-'aire c.k~ IINIIIaJiuns omnc.:hi4UC~ x 1 
C·l.lll Dnnnc.:r un mu.s~acc.: c.:anJia'!UC externe cl la 
r~·~r•raJiun anclïc.:icllc 
( h~ ~l·nulhc.'rapil' 
C·l.ll.\ ln,l;alkr c.:J 'ur\·c.:illcr les ilppareil~ ~.:rvant a 
l' ac.hnmi~cr.uiun li·"' ygi:nc: 
x 
/lj 111a~4UC\ de (UUIC~ \HnC.:s X 
c 1 cc.:mc~ c.:l le.: nec~ lac.:ialc~ 
X 
.! 1 nd.,uli,accu~ ;, c.:nm:c.:ncralinn inspir.unirc d'ux y· X 
g\:nc 
,. 1 loue au cre appareil pc1uv;m1 mnùilïcr la c.:unc.:c.:n
· 
cracum m~r•racuirc.: ù ·""y gene 
Aérosolthérapir 
C-1.11.& ,\pph4ucr de~ tcc.:hni4uc.:~ ù' aérn~ulthéro~pic : 
al ~ans rrcs!\inn pc~itivc.: inspir.JIIlirc.: 






C-1.05 lnstalkr c.:1 ~urveillc.:r lc.:s appareils s~'t..:iaux scr· X 
vant à hu midi lier l'air inspin: par u~-s bénéli· 
l'Ïiaires ainlli 4uc.: ks aùaplc.:urs ~~'t..:iaux aux 
IUhcs cnÛulrac.:héaux liU aux c.:anuJcs UC.: lr.Jc.:h~'tl· 
Jumic 
Rrspiralion artificielle 
C·l.llh .ln,calkr c.:c '"rwilkr k~ ;apparc.:ih â pres~iun X 
!'"'lli\c.: ••u nél!:tll\c.: c;uu 4uc dure LJssc~lanc.:c.: 
1111 k ~·uncn· k do.: la rcspirauun 
C-1.07 Pmc.:cùcr à l'il mise.: en man:hc ct à la surveillan-
X 
c.:c.: du scvro~gc.: ct remettre k respiro~teur à pres· 








{ ~.f. r.l.ll LOI MÉDJCALE A<:n$ VlW À L'ARTI~ JI 
1 1 
! 1 i i J l 1 AdecnJht• •: 1 A ...... c n d!s!n .. • t 1 
J t 4 ~ 1 • I r • 1 t j J :1 J 
Techniques respiratoires 
c.J.OI Procéder au draina!,!c: pos~uraJ x 
C·1.09 Proc:édcr au c:lappin~ ct aux vibnnion5 thor.Jci· x 
qucs 
Éprnws dMp01dqaes 
C·1.10 Procédc:r à la gazomélric: 5an~uinc: inc:luanc le x x 
~lèvemenc c:apillai~ c:t lc:s ~lèvc:mc:ms ané-
riels si la canule: esc déjà en plac:c 
C-1.11 Procédc:r à l'ép~ve d'cxpimion forcée: c:t à la x 
mcsu~ de: la capacité vitale: ct dc:5 vnlumcs 
pulmonaires . 
C·I.Jl Prélever dc:5 c:xpc:croration5 bnlnchiqucs ptlUf' x 1 
cytologie: c:t bactérioln~ie. si tube endolrxhéaJ 
ou canule: trachéale déjà installé 
Durant l'fnducdon de l'anesthésie 1 
C-1.13 Installer un stélhoscopc oesophagien. sonde 1 x 'X Survc:ilhancc: immédiate du 
nasogastrique 1 médecin rcspt>nsablc de 
1 
l'anesthésie 




médecin resptmsable de 
r aneschésic: 
C-1.15 Procéder à la vent Nation par ma...quc: Cl au x x 
1 
Survc:illanc:c imméc.ti;,te du 
maintien des voies aériennes lib~s 1 médecin resptmsablc de 
1 
i r anesthésie 
C-1.16 Procéder à l'aide technique: en cours d'cxécu- x x 1 Surveilll&IK.-c immédiate du 1 
linn de: l'anesthésie régionale: 
1 
rnédc:cin rc:spt>nsable de: 
r aneschésic 
C-1.17 Surveiller les bénéliciaircs sous anesthésie: x x 1 U: médcc:in rcspunsablc de 
1 
l'anesthésie: dnit ètn: dan5 
le mèmc: bklC upératni~ 
ptJUr exen:c:r sa surveillance: 
C-1.18 Pmcédcr au réglage des débitmètres ~ur l' appa- x x U: médc:c:in n:sptmsable de 




le mëmc: bklC upér.llni~ 1 
1 1 ptJUr exercer sa surveill;,nc:c: 
' 
ll 
LOI MÉDICAll - ACTES VISÉS À L" AJlTICU 31 
Acte consistant *: 
C·l.l9 Installer la ventilation manuelle uu mécanique: X 1
 
sclun les par.unètres spécitiés par 1· anesthésiste ! i 
C-1 .20 Administrer dan.o; un soluté ou la tubulure d'un ! X i 
soluté déjà installé les divers médicaments ! 1 




C-1.21 Administrer des substances aneschésiqucs par 
voie épidurale si cathéter déjà installé 
cil pour fins de diagnostic ou d'analgésie 
hl pour fins obstétricales 
- durant le travail 
- durant 1· accouchement 
cJ puur fins chirurgicales 
Durant l'émergence de l'anesthésie 
C-1.22 Fermer les débitmètres de !"appareil d"ancs· 
thésie 
C-1.23 Procéder à l'aspir.llion des sécrétions du pha· 











Administrer dans un soluté ou la tubulure d' un 
soluté déjà installé les divers médicaments pres· i 
crits par le médecin ! 



















Le médecin responsable de 
l'anesthésie duit être dans 
le même blue opératoire 
puur exercer sa surveillance 
- En sillle d ·opération ou 
d ·accouchement 
- Selon la liste de médi· 
camcnts établie par le 
département d'anes· 
thésie 
oa:iaioa. U·09-18. (19111 114 G.O. 2. 21 
D. 119143. (19131 G.O. 2. 4207: Cefl. IJ-1().121 
D. 725-14. C 19141 G.O. 2. 1867: feff. ~s-oli 
13 
ANNEXE III /167 
Déléqation d'actes médicaux aux infirmiers(ères) des 
C.L.S.C. situés sur le territoire du o.s.c. 
du Centr~ hospitalier de l'Enfant-Jésus 
Parties: 
1) Centre hospitalier de l'Enfant-Jésus 
2) Conseil des médecins et dentistes du Centre 
hospitalier de l'Enfant-Jésus 
3) Département de santé communautaire du Centre 
hospitalier de l'Enfant-Jésus 
4) Les C.L.S.C. situés sur le territoire du 





1) Le docteur Gratien Martin est désigné· comme 
personne ressource du D ."s. C •. pour l' éi"abora-
tion et la mise à jour des techniques et pro-
èédures d'immunisation. 
Il a éqalement la responsabilité de supervi-
ser les modalités d'application de la présen-
te déléqation d'actes. Pour ce faire, il de-
. vra effectuer 3 ou 4 visites par année aux 
C.L.S.C. concernés et remettre un rapport de 
ces visites au Chef du D.S.C. de l'Hôpital de 
l'Enfant-Jésus: 
2) Les C.L.S.C. acceptent: 
a) de se conformer aux procédures et techni-
ques d'immunisation émanant du o.s.c. , 
b) de s'assurer de la compétence du personnel 
impliqué dans le proqramme d'immunisation, 
c) de s'assurer que le personnel actuel et 
futur, impliqué dans ce programme. reçoive 
l'information et la formation nécessaires 
à leur tiche, 
/168 
d) de recevoir la visite du docteur Gratien 
Martin 3 ou 4 fois par année et lui per-
mettre d'assister, sans préavis, aux ac-
tivités du proqramme (v.q. clinique de vac-
cination), 
e) de se conformer aux éventuelles recomman-
dations du Centre hospitalier. de l'Enfant-
Jésus, suite aux rapports de visite du doc-
teur Gratien Martin. 
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Supervision du Protocole de délégat~ons d'actes médicaux · aux 
infirmiers(~res) des C.L.S.C; s~tués sur le terr~toire 
du D.S.C. de l'hôpital de l'Enfant-Jésus 
I Responsabilité du médecin-conseil en maladies infec-
tieuses du D.S.C. 
1. élaboration et mise à jour des techniques et pro-
cédures d'immunisation, 
2. superv~sion des modalités d'application de la 
dél~gation d'actes, 
3 • ra yport au chef du D • S • C •• 
II Modalité: 
3 ou . 4 ri-s-i te-s par année, sans préavis, p-our assi...s-~er 
8lCt cli-ni..q..u.es de v.accina ti on. 
III Critères d'éva~uation! 
1. des CODnaissances, 
2. des actirités. 
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III Critères d'évaluation (documents joints) 
1. des connaissances: 
• 
classification des vaccins et modes d'adminis-
tration, 
calendrier provincial des immunisations, 
manipulation et entreposage des agents immu-
nisants, 
contre-indications générales, 
effets secondaires géréraux, 
recommandations aux bénéficiaires, 
aspects plus 




spécifiques de la vaccination 
Sabin, MMR), du vaccin anti-
des Immunoglobulines humaines 
prophylaxie contre l'hépa-
2. des activités 
questionnaire: 
• . aller-gie, sp-écialement aux antibiotiques 
contenus dans le vaccin, 
antécédents d~ convulsLons fébriles, 
maladi-e neurologique é-volutive, 
réa~tions antéri.e.ure.s au même produit, 
grossesse, 
maladies débilitantes, spécialement can-
cer, 
traitement immuno-suppresseur, en particu-
lier cortLcoides. 
renseignements aux bénéficiaires sur le vaccin, 
en particulier sur ses effets secondaires. 
Manipulation et administration des produits. 
Recomaandations aux bénéficiaires concernant sur-
tout la fièvre, l'oedèae local et l'activité phy-
sique. 
Surveillance des vaccinés aprè~ l'administration 
des vaccins. (20 minutes) 
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CONTRAT DE SERVICES 
ENTRE 
_____________ c_LS __ c__ LA ___ so __ u_R_c_E ______________________ • corps 
(du.igna.t.Lon ~>ocia.l.e. dt. l. • Ua.bl.U~>vnut) 
politique dOment incorporé. ayant son siège social et sa princi-
pa 1 e p 1 ace d • a f fa i res au. __ --J.2~8wO~auv:.s;;e~Nwo~rrl..lOe-~D:.s:~a.u·m"'e;._ _____ _ 
(adltu~>e.l 
Charlesbourg , dOment représenté par --~~~~~---------- ------(nom a 
M. Louis Rlanchette. directeur général , en vertu d • une réso 1 uti on 
6onc:.üonl 
adoptée par son Conseil d'administration lors d'une réunion tenue 
le 5 féVTier 1985 
(da..te.) 
PARTIE DE PREMIÈRE PART, 
ET 
_____ HuuO~p;~r4aLJ~d~e~I'•E•n~f4aunr~-~'~!~s'~'S~-----------· corps 
( du.i.gna.ti.on /) oci a l.e. de. l.. tmbl.Ui> vnt.n.t) 
politique dOment incorporé. ayant son siège social et sa princi-
pale place d'affaires au. __ ~t~4~0~I.~I~8_e~R~ue~.~o~u~e~be~c~------­
( adll.u ~ e.l 
----------------
· dOment représenté par: __ 
M. Gaston Pellan, directeur général 
(nom ~ 6onction) 
en vertu d'une résolution adoptée par son Conseil d'administra-
tion lors d'une réunion tenue le 19 d!cembre 1984 
(dt.t.te.J 
ET 
LE CONSEIL DES MÉDECINS .ET DENTISTES. DE L'ÉTABLISSEMENT 
HOpital de l'Enfant-Jésus 
(dü..i.gna.t.ton hOCÂA.le. de. l' U4bU.uvnen..t.J 
organisme . créé en vertu de l~ar.ticle 111 de 14 Loi sur les ser-
vices de sahté et les servi~es sociaux (L.R.Q. 1977, c. S-5), 
ayant le même~siège ~ocial que la PARTIE DE DEUXIEME PART, dO-
ment représen tê par _____ o_r_G_il_les __ T_ur_co_.tt_e ________ , 
(nom) 
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son .président~ .en vertu.d~une "résolution adoptée (lors d•.une réu-
nion tenue le ) ou 
(da..te.J 




PARTIE DE TROISIEl-tE PART, 
ATTENDU l'adoption du décret no 1422-80 concernant le Règlement 
concernant les actes visés A 1 •article 31 de la Loi médicale qui 
peuvent_ëtre .posés pat: .. des classes .de personnes autres que des 
médecins de la Corporation professionnelle des médecins du Québec, 
lequel est désigné aux présentes comme étant le Règlement 1422-80; 
ATTENDU qu•un établissement en vertu de la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux (L.R.Q. 1977, c • . S-5) est un. 
"Ua.bl.i.A~vnen..t" en vertu de 1•article 1.01 {3) dudit Règlement 
s'il possède un Conseil des médecins et dentistes ou, s'il a concl~ 
un contrat de services pour les fins dudit Règlement avec un au-
tre établissement de la région possédant un Conseil des médecins 
et dentistes; 
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ATTENDU les dispositions de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux {L.R.Q., 1977,c. S-5) et plus particulière-
ment les articles 111 concernant le Conseil des médecins et dentis-
tes et 124 concernant les contrats de services professionnels; 
EN FOI f1E QUOI, LES PARTIES AUX PRÉSENTES CONVIENNENT DE CE QUI 
SUIT: 
1.- OBJECTIF DU CONTRAT DE SERVICES 
Le prê~ent contrat de servic~s vise l'application du Règlement 
no 1422-80 dans un établissement n'ayant pas de Conseil des méde-
cins et dentistes, en lui .. pennettant .d'ïmposer des conditions~ 
l'exécution d'actes médicaux par ses employés, eu égard A la respon-
sabilité de chacune des parties aux présentes, le tout selon ledit 
Règlement et dans le but d'assurer une accessibilité ~ des services 
·~é santé et dës services sociaux de qualité ~ la population du 
Québec. 
2.- OBLIGATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT AYANT UN CONSEIL DES 
MEDECINS ET DENTISTES 
La PARTIE DE DEUXIEME PART met A la disposition de la PARTIE 
DE PREMIERE PART son Conseil des médecins et dentistes consti-
tuant LA PARTIE DE TROISIEME PART, pour les fins prévues aux pré-
sentes. 
3.- OBLIGATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT N'AYANT PAS DE CONSEIL 
DES MÉDECINS ET DENTISTES 
La PARTIE DE PREMIERE PART, s'étant préalabiement assurée de tou-
te expertise professionnelle nécessaire. s'engage ~= 
A) soume.ttre ;l la partie de TR~ISJÈMC: ..,~.~T. tout ;:ra-
jet de règlement concernant: 
i) la désignation des actes médicaux. parmi ceux 
prévus aux annexes du Règlement 1422-80. pour 
son établissement; 
ii) la détermi~ation des conditions locales re-
quises par son établissement; 
i 1 i) les ordonnances permanentes; et 
B) soumettre A la PARTIE DE TROISIÈME PART tout projet 
de protocole; et 
C) soumettre A la PARTIE DE TROISIÈME PART toute réso-
lution concernant une procédure de suspension immé-
diate et tempor~ire pour toute personne habilitée. 
qui ne remplit plus les conditions énoncées au Règle-
ment 1422-80; et 
D) approuver, par son Conseil d'administration, tout" 
Règlement. résolution et protocole adoptés par la 
PARTIE ··DE TROISIÈME PART pour son établissement; et 
E) enjoindre. par son Conseil d'administration. sur 
recommandation de la PARTIE DE TROISIÈME PART, une 
. . personne habilitée A ne plus poser un ou des actes 
dans son établissement jusqu'A ce qu'elle· satisfasse 
aux conditions requises; et 
F) payer le coat réel des ~épenses se rattachant direc-
tement A l'exécution des présentes, A savoir: les 
frais de déplacement et de séjour suivant la politi-
que établie par le ministère des Affaires sociales 
ou. tout autre dépense de mëme n~ture. 
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LA PARTIE DE TROISIÈME PART s'engage A: 
A) adopter, avec ou sans modification, tout projet de 
règlement et. de protocole qui lui sont soumis; et 
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B) approuver, avec ou sans modification, toute réso-
lution concernant une procédure de suspension immé-
diate et temporaire pour toute personne habilitée 
qui ne r~lit plus les conditio~s énoncées au Rè-
glement 1422-80, qui lui est soumis; et. 
C) produire tout rapport au Conseil d'administration 
de la PARTIE DE PREMIERE PART concernant une personne 
habilitée qui ne remplit plus les conditions énoncées 
au Règlement 1422-80. 
5.- MÉCANISME DE RÉVISION 
Les PARTIES DE PREMIERE ET DE TROISIEME PART s'engagent! révi-
ser A la demande d'une des parties et systématiquement une fois 
par trois ans les règlements, protocoles et résolutions dont 
fait référence le présent contrat de services. 
6.- REPRÉSENTANTS DES PARTIES 
Pour l'exécution du présent contrat de services. les PARTIES üE 
PREMIÈRE ET DE DEUXIÈME PAf,7 seront représen~es par leur ëir;c-
teur général. La PARTIE DE TROIS!~~ PART sera représentée par 
son président. 
Chacun des représentants pourra toutefois, de temps A autre, dési~ 
gner une autre personne pour .le substi~u~r, en donnant un avis 
écrit A cet effet aux autres parties. 
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7.- DURÉE DU CONTRAT 
Le présent contrat débutera lors de la signature des présentes 
par les parties, sujet A son dépOt au Conseil régional des ser-
vices de santé et des services sociaux de la région 
-----
CRSSS de Québec (région 03) 
(Uom du. CRSSSJ 
Le présent contrat est pour une période indéterminée. 
Toutefois, chacune des parties poùrra mettre fin au présent con-
. 
. trat en expédiant, par écrit, aux autres parties, un avis ~ cet 
effet. Cet avis devra, pour les PARTIES DE DEUXIÈME et de 
TROISIÈME PART, !tre d'au moin$ trois mois. 
8.- LOIS APPLICABLES 
Le présent contrat sera régi et interprété conformément aux lois 
de la ~rovince de Québec. 
9.- AUTRES DISPOSITIONS 
Lé présent "contrat constitue une convention complète entre les 
parties et toute entente, conyention, contrat, pourparlers ou 
autres accords, y re 1 a tifs, 1 ntervenus entre ·1 es parti es, an té-
rieurement A la signature des présentes, sont réputés non écrits 
et inexistants. 
EH FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ LE PRÉSENT CONTRAT DE 
. 
-SERVICES EN TRIPLE EXEMPLAIRES A ___ Q..;;.u_ébec _____ _ 
mai lEME JOUR DE. ________ _ CE 14 1985. 
(Tlmo..i.n) 
/178 
eiAl.t. dt. l.' ltabU6o\vnu.t l 
PARTIE VE PREMIEŒ PART 
(CÛA-4Jna.üon o\ocialt. dt. l.' UabU6o\emen.t ; 
PARTIE VE DEWCIBŒ PAJIT 
( Con.6e..U. du mldt.c.iJ1.6 e.t de.n.t.i.A.tu 1 
PARTIE DE TlWISIBŒ PAJIT 
:LSC 
.!E DES FORTS 
1987/09 
ANNEXE IV /179 
PROTOCOLE SUR LA PILULE DU LENDHIAIN 
. 
Rédigé par le comité 
Planification des 
naissances et sexualité 
Docteur Maryse Guay 
Denise Lacasse, inf. 
Louise Fournier, sexologue 
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OIJIT 
Dêcret 1422-80 loi cédica!e (L.R.Q.C.H-9) rè9le~ent concernant le1 acte1 
vtcéc A l'article 31 da la loi médicale qui peuvent être pocéa par de• 
claccac de parconna• autrec qua dac médecin•. 
Acte concictant àz A-1.18 
Admini1trer una médication per oc: ovral 2 co. 
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PftOTOCOLI 01 LA PJLOLI OU LIHDIMAJI 
1.- GENERALITES 
1.1- Définition 
Adainiatration par voie orale d'une coabinaicon d'oactrogèna et de progaatérona danc le but da prévenir una groeeecea chez una !eama tartila ayant eu une relation sexuelle non protégée ou inadéquatement protégée dana lee 72 heures qui précèdent. C'eat una méthode contra-ceptive d'urgence et d'exception na devant pac être employée comme methode contraceptive régulière. Calta méthode na devrait paa êtra adminietrée A la même cliente plue da troie foie et même idéalement daux !ota par année. 
1.2- Hoda d'action 
~~~ mécanismae d'action précis sont mal connus mata on croit toutefois que la pilule du lendemain agit enz 
~odlflant la vitesse da progression da l'oeuf fécondé dans les trompes; 
empêchant la nidation da l'oeuf fécondé au niveau da l'endomètre; 
apportant des modifications !onctlonnalles de la phase lutéale; 
déphasant la prolifération endométriale. 
1.3- Statistiques 
Taux d'échec 1 l 2\ (1.6\) 
2.- INDICATIONS 
2.1- Absolues 
Femaac en bonne eanté avec une relation eaxualla non protégée ou lnadê-quatament protégée• dans les derniêraa 72 heuraa••. 
•Inadéquatemant protégée: - colt interroapu 
- problème mécanique avec condoa (éclata, mal utilisé) 
-diaphragma enlevé imaédiatement après la relation sexuelle. 
••Pau importa la moment 
pas contra-indication, on 
en théoria, on pourrait 
riode d'ovulation si elle 
da l'ovula (48 heures) et 
du cycle menstruel da la cliente, •'11 n'ra peut administrer la pilule du lendemain. Car tenir compta dw cycle menstruel et da la pi-
est repérable en fonction du tempe da survie des spermatozoidas (5 jourct. 
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2.2- Relatives 
A référer au médecin (téléphoner au médecin de VeniceJ. 
a) ~eeme avec une contre-indication at une relation sexuelle non 
ou inadéquatement protégée. 
b) Feema de moins da 14 ans n'arant paa d'autori1ation parentale 
avec relation sexuelle non ou inadéquateeant protégée. 
3.- CONTRE-INDICATIONS 
(Ces contre-indications sont basées sur lee contre-indications da1 anovu-
lants en général). 
3.1- Absolues 
-
cancer connu du sein ou des organes qénitaux; 
antécédent de problème throebo-emboliqua, thrombophlébite 
profonde, embolie pulmonaire; 
antécédent d'accident cérébro-vasculaire ou da maladie vascu-
laire athérosclérotique cérébrale; 
antécédent de maladie cardiaque athécosclérotique; 
saignement utérin anor~al; 
qrossesse. 
3.2- Relatives 
d'autrac relations sexuelles non proté9das durant la mois; 
allaitement; 
hypertension artérielle (~l'histoire ou l l'examen); 
utilisation antérieure da la pilule du lendemain dan• la• 
derniers 12 mois. 
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~.- PROCEDURE 
Vfrifler s'il y a indication à l'administration de 1~ pilule du lendemain: 
évalu•tion de la cliente. 
4.1- Profil gynéco-obstétricalz 
d•t• des dernières menstruations; 
durée des cycles; 
gravida-aborta-paraJ 
utilisation de méthode contraceptive et vérification des 
connaissances des méthodes contraceptives' 
activité sexuelle depuis les dernières menstruations; 
date et heure des relations sexuelles non protégées; 
utilisation antérieure de 1~ pilule du lendemain. 
4.2- Histoire médicale actuelle et antérieure 
allergies; 
prise de médicaments•; 
en fonction des contre-indications surtout. 
4.3- Evaluer la motivation de la cliente à une contraception future. 
4.4- Vérifier s'il n'y a pas contr;:indication. 
•Cert•ins médicaments, par leurs mécanismes d'action, peuvent 
réduire éventuellement l'efficacité des oestrogtnes et progesto-gênes. P•r exemple, certains anticonvulslv•nts <phénobarbital, 
carbamazépine, phenytoine>, antibiotiques (ampicilline, grisio-fulvine, mftronid~zole, suffamidés, tétracycline, rtfampicine, pénicilline), sédatifs et hypnotiques <benzodiazépines, barbi-turiques), antJacides. Ces effets sont basés sur des études de la prise d'anovulants. Lors des études sur 1• pilule du lende-
main, les femmes utilisant des médicaments avec un impact hormo-
nal étaient habituellement exclues des protocoles, c'est pourquoi des recommandations précises tant qu'à la prise concommitante de 
certains médicaments et de la pilule du lendemain ne peuvent @tre élaborées. On ne peut que toutefois croire théoriquement à une 
efficacité diminuée dans une telle situation. 
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S.- CONDUITE A TENIR 
5.1- Enseignement 
Renseigner 1~ cliente sur les effets seccnd~ires et ce l quoi 
elle peut s'attendre• 
.pcssibilit• de nausées (401 des cas) et/cu vomissements 
<20S> d'une durée maximum de 24 heures habituellement, 
-surtout après la deuxième dcseJ 
-~i le vomissement apparaît moins d'une heure après la prise 
de la médication, reprendre le traitement le plus tôt pcssi-
bler 
-si nausées et vomissements, utiliser du Graval • 







.le~ menstruations apparaissent dans les 21 jours qui sui-
vent, dans ' 80S des cas. 
Informer la cliente sur les risques possibles de malforma-
tions chez l'enfant en cas de grossesse. 
Discuter de contraception ~ long term• en fonction de sen 
vfcu sexuel.• 
5.2- Technique 
Prendre la tension artérielle. Sl plus 160/95, coucher la 
cliente et la reprendre après 10 minutes. 
Administrer Ovral 2 comprimés stat puis 2 comprimés dans 
12 heures. 
•Il est généralement reconnu que la motivation à prévenir une 
grossesse non désirée est au maximum après que le risque a été 
pris, au moment de la consultation peur utilisation de contracep-
tion pcst-coitale. C'est donc probablement le moment idéal peur 
un(e) professionnel (le> offrant le service de la pilule du lende-
main d'offrir au m@me moment des conseils concernant la contra-
ception en général à un moment où la cliente est habituellement 
très motivée. 
Donner 2 comprimfs d'Ovral supplfmentaires à besoin si des vomissements apparaissent moins 




Donner un suppositoire de Gravol 100 mq A instrer 30 minutes avant la ·deuxième dose d'Ovral. 
5.J- Relance 
Tenir un registre des clientes ayant reçu la pilule du lendemain. 
Expliquer la nécessité de l'utilisation d'une autre mtthcde 
contraceptive jusqu'à la fin du cycle et naturellement peur le long terme. 
Prévoir une nouvelle rencontre après 21 jours: 
.si absence de menstruation, faire un test de grossesse, 
.vérifier contraception à long terme. 
Si la cliente ne se pr~sente pas à la rencontre, essayer de téléphoner à la cliente pour assurer un suivi adéquat. 
/186 
CONDITIONS LOCALES POOR HABILIT!R L!S INFIRHI!R!B 
~'1nt1rmière devra ~uivre la formation pr•vue pour l'admini•tration du pr•cent protocole. 
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Ko. dos : 
CLSC No- et pTônos i la naissance 
VALL~E DES FORTS 
19 
Pilule du lendemain No- usuel O.te dl naissanct 
Formulaire de l'infirmière 
1. Situation Numéro de t~léphone 
Date de la consultation __ ! __ ! __ 
Auto ri sat1on parent a 1 e si ( < 14 ans: sinon, référer au médecin) 
Date des dernières menstruations : __ , __ .! __ 
Durée des cycles : 
Gravida Para Aborta : 
Activit~s sexuelles depuis les dernières menstr~ations 
Contraception utilisée : ---------------------
Date et heure de la relation sexuelle rion protégée 
Date du dernier examen gynécologique + seins : ------------
2. Vérification de 1 'état de santé 
A) Par rap ort aux contre-indications absolues (si une des contre-indications 
est présente, toujours référer au médecin • 
Cancer connu du sein ou des organes génitaux : ------------------------
Antécédent de problème thrombo-embolique : (embolie pulmonaire, thrombophlébite profon....,.de...,)r-.-----------
Antécédent d'A.C.V. ou maladie vasculaire athérosclérotique 
Antécédent de maladie cardiaque athérosclérotique : ----------
Saignement utérin anorma 1 : ----------------------------------------
Gross esse : ------------------------------------------------------
B) Par rapport aux contre-indications r·elatives (si une des conditions est 
présente · , réfêrer au médecin 
Autres relations sexuelles non protégées depuis les dernières menstrua-
tions: 
Délai de 72 heures dépassé depuis la dernière relation sexuelle non 
nrnt.>,.>~:~· 
A 11 ai tement 
Higraine : 
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Hypertension ( 160/95) à l'histoire ou à l'examen la tension artérielle est de : 
----------
Utilisation antérieure de la pilule du lendemain, depuis les derniers 12 
mois : 
Allergies : ------------------------------------------------------Prise de médicaments (anticonvulsivants antibiotiques sédatifs hypnotiques antiacides) : 
--------------------------------------
3. Enseignement de la cliente 
(cochez les renseignements donnés) 
But et mode d'action de la pilule du lendemain : 
--------------------Taux d'échec : 
Risques de malformations foetales possibles si échec 
Comment la prendre : -------------------------------------------Effets secondaires possibles (fréquence, durée) 
Retour des menstruations d'ici 21 jours : 
----------------------------Quoi faire si non menstruée d'ici 21 jours 
Importance de la revoir dans 21 jours 
Contraception à utiliser d'ici la fin du cycle 
Contraception à utiliser à long terme 
date/ heure prochain/R.V. 
Connaissance des méthodes contraceptives .:. ------------------
Remise de six(6) comprimés d'Ovral + un(l) suppositoire de Graval lOOmg + feuillet explicatif 
Personne ou service à rejoindre en cas de problèmes de· parcours : -------
4. -Consentement au traitement 
Par la présente, j'accepte de prendre la pilule du lendemain, en étant 
consciente des effets secondaires possibles reliés à cette méthode. J'ai 
aussi été avisée que devant la possibilité d'un échec de cette méthode, il puisse y avoir des effets mal connus (mais peu probable) sur le développe-
ment du foetus. 
Sig r. ature de 1 'infirmière Date 1 1 --------- C 1 i en te -------------
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Ko. doss 1 
LSC 
~E DES FORTS 
N~ et prôn~ à la naissance 
19 
Pilule du lendemain N~ usuel Data de neissence 
Formulaire de l'infirmière 
1 - RELANCE 
Date de la consultation: ______ ~/ _______ ; ______ _ 
Date des menstruations : ________ / ! ______ _ 
(suivant la prise de la 
pilule du lendemain) 
Nature des menstruations: 
Effets secondaires 
(suivant la prise de la 
pilule du lendemain) 
Activités sexuelles 
depuis la prise de la 
pilule du lendemain 
2 • CONTRACEPTION 
Contraception utilisée 
Vérification de la con-
naissance des méthodes 
contraceptives 
Ressources au besoin 
Signature de l'infirmière 
DATE : __ ; __ ! __ _ /mf 
CONDITIONS PRESCRITES NOMENCLATURES DES ACTES (La présence d'un "X" dans la colonne appropriée indique que la cond1tion en 
titre de cette colonne est r~guisel 
~ ~ ~ ~ ~ 0: ~ ~~ .... ~~ ~ .... ~ ACTE CONSISTANT ~ -A J - s~:-.!~ _, AUTRES CONDITIONS _, ... _. ~ _. 0 0 -VI - - 1 .....- ~! ~ VI - ..J 0 0: ~ - ~ o. ::» J ~ ~ ::» Q~~~ ~ "' 
A-1. 18 Administrer une x La liste des médicaments médication per os autorisés doit être éta-
blie par le Conseil des 
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